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CHAPITRE I 

RESUME DES RECOMMANDATIONS 

Les recommandations ciue nous a;vons ex:po dans les chapj.tres VI et VII~ ':lin vue de 
d'velopper les pêches dans l 0oc,an Indien, peuvent être classéeEi en: 1 ) en·trep:rises 
sp,cif'iques ou propositions d'action; 2) propositions de directives g'néralea. Les 
propositions d'action sont g-.i:oup~es en cinq cat,gories dont l''num~ration ne corres­
pond pas à un ordre de priori té; par contre, dan.s chaque cat~gorie, on a indiqu4 les 
priorit~s par une lettre selon l 'o:rdre a,lphab,tiquee Les propositions de directives 
gén~rales se suivent telles qu'elles se présentent dans le texte~ les coûts et autres 
informations li,es aux recommandations sont données au chapitre VIII. 

Les propositions d'action sont les suivantes: 

Ia Projets d'investissement 

1. Etude de viabilit' de la pêche au chalut dans 
le golfe situé entre l'Iran et la peninsule arabique. 

2o Etude de viabilit' de la pêche au chalut dans 
le nord-est de la mer d 1 0maJlo 

3o Etude de viabilite de la pêche à la bonite à 
ventre rayé dans l'océan Indien. 

4" Etude de viabilité de la pêche du thon à la palangre 
sur petites embarcations dans l'océan Indien. 

5. Essais de pêche du thon à la palangre avec un petit 
thonier dans l'océan Indien. 

II. Enquêtes de préinvestissement 

1o Enquête d'évaluation des espèces pélagiques 
dans le nord-ouest de la mer d 90mano 

2. Enquête d'évaluation des espèces demersales dans le 
golfe situé entre l'Iran et la péninsule arabique. 

3. Développement de la pêche a'lll'. espèces démersales 
en Indonésie par l 9 introduction du chalutage. 

4. Développement de la pêche aux espèces pélagiques en 
Indonésie par l'introduction de la pêche au feu avec 
senne tournante. 

5,. Evaluation de la pêche en Afrique orientale de la crevette, 
de la langouste et des espèces démersales,. 

6. Enquête d'exploration et de développement des pêches 
en Birmanie. 

7. Dispositions à prendre en vue d'obtenir des renseigne­
ments sur l'évaluation des ressources grâce à la récolte 
d'oeufs et de larves de poissono 

Prioritl!§ Page 

A 53 

A 54 

A 56 

A 51 

B 51 

A 53 

A S3 

S5 

J3 SS 

c 51 

c S4 

D 65 
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III. Viabilité et autres études 

1. Etude de viabilité sur la commercialisation des 
espèces démersales de la mer Rouge. 

2. Etude sur les entreprises communes; rédaction de 
projets de conventions et de loi 

3. Etude sur les pêcheries de crevette, afin de fi:x:e1~ 
des directives pou:r leur aménagements 

4. Etude des problèmes de valeur monétaire dans l'industrie 
des pêches. 

5. Etude sur les possibilités d'accroître la valeur des 
pêcheries de thon en Afrique orientale. 

6. Etude i;:.ur le :problème d'identification des stocks de 
sardines (~our la conserve) en mer d'Oman. 

Priori té 

A 

A 

A 

A 

7e Etude sur le problème d'identification des stocks de B 
maquereau espagnol dans la partie orientale du golfe du 
Bengale. 

8. Etude sur les attributions et la composition probables C 
d'un Office régional pour le développement des pêches. 

9e Inventaire des bâtiments et de 1°équipement·pour déter- C 
miner le potentiel d'amélioration. 

10. Inventaire des besoins et de la localisation C 
potentielle de main-d'oeuvre. 

11. Inventaire des coopératives et entreprises gouverne- C 
mentales, pour déterminer les facteurs de réussite ou d'écheco 

12. Faire le point des connaissances sur la mangrove, en D 
liaison avec les pêcheries commerciales. 

13. Faire le point des connaissances sur les zones coralliennes, D 
en liaison avec la production de poisson, la pêche et l'aména­
gement des ressources. 

IV. Dispositions institutionnelles et aménagement 

1. Création d'un état-major technique au sein de la 
Commission .. 

2. Création d'un centre statistique régional. 

3. Création d'un Bureau consultatif des entreprises communes 
de pêche,. 

4. Création d'un mécanisme de coordination des prospections 
halieutiques dans le golfe d 1Aden. 

5. Création d'un mécanisme de coordination des prospections 
halieutiques dans la partie orientale de la mer d•Oman0 

A 

A 

A 

B 

B 

Page 

53 

55 

67 

52 

52 

54 

50 

66 

66 

67 

64 

64 

44 

48 

49 

52 

54 
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60 Création d'un m~canisme permettant de stocker 
et de retrouver les renseignements sur les ressources d'un 
projet,, 

7., Organisation d'une réunion sur l'aménagement de la pêche 
des crevettes dans le golfe situé entre l'Iran et la péninsule 
arabique., 

80 Diffusion régionale des renseignements sur les chaluts­
trieurs de crevettes. 

Ve Conférences et formation 

10 Organiser des bourses et des séminaires sur l'aménagement 
des ressources halieutiques., 

2,, Prévoir dans les propositions de projet une formation 
en couxs d'emploi,, 

3., Organiser une Conférence sur l'acceptabilité et la 
commercialisation des produits halieutiques0 

Les propositions de directives générales sont les suivantes: 

1,, Examiner régulièrement la :possibilité de faire 
exécuter les nouveaux projets sous contrat par des institu­
tions ou firmes existantes, et/ou d'affréter des navires selon 
les besoinso 

20 Inclure les essais et les démontrations de nouveaux engins 
dans tous les projets prévoyant l'utilisation de bateaux et qui 
suivent les enquêtes de viabilitéo 

30 Prévoir des chantiers navals de construction et de répara~ 
tion dans les :ports de pêche, ou à proximité, au fur et à mesure 
de la création de ceux-ci0 

4. Prévoir régulièrement dans les projets de développement 
des pêches une évaluation des besoins :portuaires, de la 
localisation et du coût des :portse 

50 Prévoir un développement des :ports de pêche indépendamment 
des :ports de commeroeo 

60 Prévoir une formation à la gestion dans les différents 
établissements d'enseignement de la pêcheo 

7. Utiliser, chaque fois que ce sera :possible, les moyens 
existants 0 

8. Séparer nettement, dans les projets halieutiques, d'une 
part les essais sur la viab:Üité économique, et.,d'autre part, 
la formation des équipages 0 

9. La Commission dev:ra confirmer l'intérêt qu'elle :porte à 
l'aquiculture marine, en tant qu'élément du développement des 
:pêches" 

10e La Commission devra périodiquement faire le point de la 
situation en ce qui concerne les concentrés protéiques de 
poissonQ 

11. I,a, Commission devra. se temir inf'orm~e des problèmes de 
contamination9 

Priori tél 
B 

c 

c 

A 

A 

A 

Page 
65 

59 

56 

63 

63 

60 
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66 

66 

66 

67 

67 

68 

68 

68 

69 
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CHAPITRE II 

INTRODUCTION 

Environ un milliard d 6habitants, soit le tiers de la population mondiale, vit dans 
les pays riverains de 1 1oc4an Indien et dea mers voisines@ Le ddficit protéique annuel 
(c 0eat-è-d.ire la différence entre lea besoins et les disponibilit4s) y atteint trois 
millions de tonnese La production annuelle dea pêches de l'océan Indien est légèrement 
inférieure à 2 millions et demi de tonnes, mais tout porte à croire qu'elle l)Ou.rrait 
être multipliée par sept ou par dix avec les moyens actuelae Le rapprochement de ces 
facteurs - population, déficit :protéique, sous-utilisation des ressources marines -
compte certainement pour beaucoup dans l'int,rêt que l'on a commenc4 et que l'on conti­
nue de vouer au d4veloppement des pêches dans l'oo'an Indiene Mais il est évident qu'une 
production accrue de prot,inea ne suffira pas à venir en aide à des populations dont 
le r'gime alimentaire se situe au-d.essous de la ration prot,ique minimale, si celles-ci 
n'ont pas en même temps le pouvoir d'achat leur permettant de se :procurer les prot,ines 
suppl,mentaires, ou si on ne les leur fournit pas d'une façon ou d'une autrea En fait, 
l'int~rêt mani1esté par beaucoup d'Etats pour les pêches vise moins à combler le déficit 
prot,ique qu'à mettre en valeur des ressources (comme le thon et la crevette) qui leur 
fourniront des devises ~trangères0 D•autres, cependant, voient dans le d'veloppement 
des pêches un moyen de résoudre certains problèmes sociaux, comme celui de l 1 emploie 
Tous ces besoins sont 'videmment li,s, mais il nous parait qu'il faut d'abord et avant 
tout consid4rer le d'veloppement des pêches comme un 'lément du d'veloppement 'conomique 
en g•néral, qui doit aboutir à amdliorer niveau de vie de toute la population et à 
y r'pandre le bien-être (et, notamment, les moyens de se procurer les quantit•s n4ces­

d 1aliments p;rot•iques). 

Par conséquent, le développement des pêches, dans le sens où nous l 1 entendons ici, 
englobe les objectifs suivants: (1) participer au d'veloppement ~conomique g'néral, 
singulièrement en stimulant les investissements dans le secteur des pêches, qu'ils 
soient d'origine nationale ou internationaleJ (2) offrir une source de devises ~tra:n­
gères; (3) contribuer à satisfaire les diff~rents besoins socio-4conomiquesJ (4) four­
nir un ravitaillement prot,ique. Interpr~té dans ce sens, le d'veloppement des 
pêches es·t l 8objectif, ou le thème central, du Programme international de prospection 
et de développement des pêches de l'océan Indien (ou, plus brièvement, du Programme 
de 1°océan Indien)o 

Le Programme de l'océan Indien a été conçu express,ment par la Commission des pêches 
pou:r· l 1océan Indien (Commission régionale inertHuée en vertu de l'article VI de l 'Acte 
constitutif de la FAO), lors de sa première session en septembre 1968 à Rome. A cette 
époque, la Commission a noté que 11 e o. une planification globale coordonnée des acti­
vités de prospection et de développement, dans la région où les projets nationa1.n:. ou 
mul'i:;ilatéraux puissent efficacement s 1 ins~rer et prendre ainsi toute leur valeur, 
serait pour P.rog:ramme un atout et peut=être même une condition nécessaire" 0 

"Le Programme de prospection et de développemont aurait pour objet une meilleure 
connaissance des ressources de l'océan Indien dansson ensemble et particulièrement t 
des stocks pouvant être rapidement développés de fa9on rentable surtout par les pays 
de la région, l'examen de tous les aspects de leur utilisation, l'identification des 
obstacles au développement et l'étude des solutionse Le Programme pourrait ainEi servir 
de base à un développement rapide et à une utilisation plus complète des ressources de 
l 6 oc~an Indieno De l'avis de la Commission, il pourrait être fond~ sur la coordination 
de plusieurs projets particuliers, dont certains auraient un caractère essentiellement 
national tandis que d 9 autres int~reseeraient plusieurs pays". 



Mission 1969 FAO/l::t[l.'UD 

A la fin de ·1969, eut lieu une Mission IJ:répa:rato FAO/P1n:JD d 1 assistance aux gouver~ 
nements, composée de t:rois ~quipes qui visitèrent au total seize pays et territoires 
dans la rÉ'igion de l'océan Indien. Dans le rapport de cette Mission, on peut l 
"Le Programme international de prospection et de dêveloppement des pêches de l 1ocêan 
Indien a pour objecti:&:d 1aider les gouvernements à élaborer et à mettre en route 
un programme international dans lequel les pays dêveloppês pourront prêter leur 
concours à ceux de la région grâce à une meilleure connaissance et à une production 
accrue des ressources halieutiques de l 1ocêan Indien 9 notamment des stocks qui prêsen~ 
tent une possibilitê d 9exploitation rapide surtout par les pays de la région; d 1êtudier 
tous les aspects de leur utilisation, d'identifier les obstacles s'opposant à leur 
développement, de prévoir les moyens d'y :remédier". 

Et pl us loin : 

"Les activités du projet devront e,boutir à 1 1 élaboration d 1un programme de coopération 
à long terme à l'effet de: 

a) Fournir des renseignements utilisables sur les ressources littorales et de pleine 
mer,sur leurs distribution, migrations et comportements influengant la pêche, sur leur 
ordre de grandeur et la production maximale qu'on peut en attendre9 êtudier la n~cessi­
·té d'aménager ces ressources J 

b) Définir les problèmes liés a l'exploitation et à la commercialisation de ces 
:ressources, y compris 1 1 accès a:ux capi te,ux indispense.bles à, la création de pêcheries 
oom~ercialement viables, l'installation de moyens d'infrastructure, la mise en valeur 
des ressources humaines, la recherche de d€bouohés na·tionaux et interna,tiona:wq 

c) Ternir compte des projets passés et actuels de prospection et de développement 
des pêches dans la région de l 1océan Indien, qu'ils soient na:tionaux ou a,ssisJG~s par 
l'aide bilatérale ou internationale~ 

d) Lier et coordonner les a,ctivi tés de ce·tJGe na/GVJ.'e exis·lJa:ntes ou proj 
1:>U internationales" 

9 nationales 

De ce qui précède, il résulte donc que: ( 1) l 1objectif est de con·tribuer au d~veloppement 
~conomique des pays de l'océan Indien gTâce à la mise en valeur des ressott,~ces halieu~ 
tiques~ (2) on compte fermement sur un effort de coordinaJGion dans l 1ocefan Indien a.es 
,.cictivi tés visant à, clév·elopper les pêches; (3) on se propose de faire jouer e,ux pays 
,foonomiQ_uement développés, si tués en tlehors de la région, un rôle important dans le 
9rocessus de mise en valem'e A ce propos, il n •est pas inutile d 1 ajouter les oomment1:üres 
1rnivants aux points (1) et (3)o Comme et Olsen 1°ont ·t (sous presse): 
11

• e. le problème est de sa,voir comment faciliter litUX pays de 1 1océan Indien l 1utilisa·tion 
ile leurs ressources halieutiques. A première v1w, il ne pe,re,:Ît; pas très sensé cl 1 investir 
les capitaux des pa,ys de la région et ceux du PNîID a,ux fins de développer les pêches 
(lans 1 'océan Indien pour le seul p1~ofit des pays qui lui son·t é·trangers. D1 un autre côte 9 

U :ne semble pas plus défend.able de laisser inexploitées les ressources :renouvelables 
tle cet océan, simplement parce que les pays riverains ne son·t actuellement pas capables 
de le faire, alors qu'il en existe, en dehors de cette région, qui le peuvent et qui, 
111anifestement, en ont le droit. Il faut donc trouver un mécanisme permettant de conci­
lier ces deux points de vue apparemment opposés". Indépendamment du fait qu'il est 
uouhaitable, d'une manière générale, de contribuer au développement économique des 
11a:tions riveraines de l'océan Indien, nous pensons que les pays économiquement développés 
qui s'intéressent à le, région pourront aussi tirer avantage de cette mise en va.leur en 
fournissant des experts pour le, gestion des entreprises ou leur ·technologie, en vendant 
J.es ~quipements et des engins, en accêdant enfin à une source d'approvisionnement en 
produits de la pêche qui alimentera leurs marchés intêrieurse Ces avantages font, a.il­
ünu:•s dans le rapport, l 1objet de commentaires plus d~taillés" 
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Dans sa réunion de ·1968 9 la, Commission ci, demandé au Directeur g(foéral de la FAO de 
f'aire en sorte " ••• qu'une demande d'a,ssistance a,u titre du PUUD soit soumise au nom de 
la Commission, et dans les formes requises, au Directeur du PN1TD pour les divers stades 
de la phase préparatoire du Programme". proposition en question a été préparée par 
le Département des pêches de la FAO, puis soumise au PNUD par un certain nombre de 
pays intéressés. La procédure a duré plus longtemps que prévu, mais, au d€but de 1970, 
le PNUD a donné son accord à la phase préparatoire (ou de planification) du Prograrrune, 
dont le responsable a été recruté fin janvier 1970. 

Activités en 1970 

La plus grande partie de l'année 1970 a été consacrée à accumuler les renseignements 
nécessaires à cette prépaxation. Un certain nombre de problèmes, où il était nécessaire 
de résumer les données, on·t été définis, à savoir notamment g lU inventaire des ressotu:'ces 9 

la distribution e~i; l'abondance des oeufs et des larves de poisson, 1 'évaluation des 
stocks, l'aménagement, les statistiques, la prospection et le report sur cartes des 
ressources, les recherches sur le milieu, la pêche expérimentale et l'introduction de 
nouvelles techniques, les ·bateaux et leur équipement, les chantiers navals, les ports, 
les moyens de manutention et de traitement, les caractéristiques économiques générales 
dans le processus de développement, les échanges internationaux, l'économie des pêches, 
la planification économique pour le développement des pêchese Dès juin 1970, ou même 
avant, des experts-conseils ont été recrutés pour chacun de ces sujets d'étude; la plu­
part de leurs rapports ont été remis en décembre 1970, quelques-uns en janvier 19710 
Parmi ces experts~conseils, neuf ont voyagé dans toutes les parties de l'océan Indien; 
les autres ont travaillé au siège de la FAO, à Rome, ou a,illeurs selon les sources 
dvinforrnation qu'ils avaient à prospecter. A quelques exceptions près, ces rapports seron 
publiés dans la série de documents qui accompagneront le présent rapport. Naturellement, 
ces experts....conseils ont eu libre accès aux dossiers de la FAO, certains renseignements 
étant demandés directement aux gouvernements. Finalement, afin de se familiariser avec 
les lieux:, les hommes, les problèmes et les possibilités, le responsable du Programme 
a pa,ssé a,u total quatre mois à visiter,en 1970, Maurice, Me.dagascar, la Tanzanie, le 
Kenya, la, Somalie, le Pakistan, l'Inde, Ceylan, la Birmanie, la The,ïlande, la Malaisie, 
Singapour et 1 1 Indonésie, ainsi que la Corée, le Japon et les Etat-Unise 

Les auteurs du présent rapport ont travaillé à Rome pendant quatre semaines, en janvier 
1971, lisant, conversant, quelquefois discutan,c, écrivant et puis recommençant de nouveau 
Au cours de cette période de réflexion, nous nous sommes d€barrassés de quelques idées 
préconçues; nous avons mieux compris la nature des problèmes que pose le développement 
des pêches dans l'océan Ind~en et aussi, du moins nous l'espérons, les étapes qu'il f'aut 
suivre pour les résoudre j}. 

Dans les chapitres suivants, nous passons en revue les ressources et leurs rendements 
éventuels; la démographie et l'économie nationale; les perspectives du développement et 
ses avantages; les propositions de développement régional; d'autres propositions et 
considérations; les coûts, les financements, les prévisions et les prioritésJ le calen­
drier relatif au Programme de l'océan Indien; les remerciements et la bibliographie0 

La production de l'océan Indien est aujourd'hui de 2,4 millions de tonnes. ~vec la 
technologie actuelle, elle pourrait atteindre 14 millions de tonnes ou davantage. Des 
taux de croissance de la production annuelle de 5 et 8% sur des périodes de vingt ans 
sont réalisables, à la fois pour les espèces démersales et pélagiques. Pour ce qui est 
du thon et de la crevette, dont il existe déjà des pêcheries bien organisées et une 
forte demande internationale, les potentiels de production pourraient être réalisés 
en une dizaine d'années. 

nous a été impossible d'envoyer les rédactions successives du présent rapport à des 
localités aussi éloignées que Fairbanks, Rome et Delhi, en raison des obligations envers 
1 1 imprimeur qu 1 imposaient les dates de réunion du Comit~ exécutif' de la Commission des 
pêches de l'océan Indien. Mes collègues n'ont donc malheureusement pas pu relire ce 
rapport sous sa forme actuelle, notamment le chapitre VIIL Aussi, s 1 il convient de porteJ 
à leur crédit les éléments satisfaisants œ ce rapport, est....ce à moi d 1assumer l'entière 
responsabilit~ des erreurs par action ou par omissione - J .C.M. 
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lJCJ, densi t~ de la population au km2 oscille enJcre moins de 5 habitants dans plusieurs 
pe,ys du Moyen~Orient et près de 400 à Naurice, pour atteindre plus de 3.000 à Singapour. 
1~s ta'L'!X annuels d'augmentation d~mographique sont élevés, dépassant généralement 2%, 
'~ tteig:nant parfois 3%@ Un fort pourcentage des populations économiquement actives, qui 
d.épasse dans certains cas 8afo, est lié à 1°agricul ture o Celle~i représente un élément 
'.,mportant (dans l'absolu, mais non pas proportionnellement) du produit ne,tional brut 
(PNB) .. A quelques exceptions près, le revenu national par habitant est faible dans les 
pays que baigne l'océan Indien: sur cette be.se, la plupart d 1 entl'e eux seraient classés 
•lans la catégorie "en voie de développement"; mais plusieurs ont, néanmoins, des 
1·evenus globaux importants. Les taux de croissance clu PUB se sont révélés équivt:üents, 
nu même supérieurs, à ceux de l'Europe occidentale et de l 1Amérique du Nord. Pa.r 
habitant, ces taux ont été moins satisfaisants, en raison du niveau élevé de la pression 
cl.t!~mographique. Les normes de consommation et les niveaux de vie sont en général bas J 
1lavantage même que ne le le,isseraient supposer les chiffres de revenus par habitant, 
1lont la distribution est extrêmemenJc inégale. Malgré les bas revenus 9 cinq pays au moins 
ont une infrastructure raisonnablement bien développée, ainsi que d 1 a,utres moyens: on 
fJeut les considérer comme "des pays à faible revenu ayant une infrastructure développée" o 

Dans les autres pays, 1 'infra,structu:re est plutÔJG sous~éveloppée et n'est pas intégrée 
rJ.ans l 1 économie nationale. 

Le développement économique est le but recherché 

J,e développement des pêches a pour objectif de contribuer è, celui de 1 'économie en 
général avec, pour corollaires, d'être une source de devises, d'emplois ou de protéines. 
Quand il y aura lieu de choisir parmi les projets possfbles de développement des pêches, 
on devra, pensons-nous, prendre pour critère le taux de rentabilité. Les éléments 
nécessaires au développement des pêches sont, outre les ressources halieutiques, le, 
main-d 9oeuvre, les connaissances et la technique, 1 1 inf::rastructure et l'environnement 
cfoonomique, les capitaux et les débouchés.. Les pays à faible revenu que baigne l 1 océan 
Indien souffrent tous du manque de l'un ou de plusieurs de ces éléments; le développement 
des pêches dépendra donc vraisemblablement pour beaucoup des stimulants de prod:uction 
qu'offriront les pays à gros revenus, extérieurs à la région. Néanmoins, les apports de 
poisson ont augmenté dans des proportions respectables, bien qu 1 inégalement, depuis 
1964. L'accroissement potentiel de la production dans l 9océan Indien équive,udra à envi­

:r.·on 450 millions de dollars (E.-U) en valeur brute à. la sortie des cales et à 1,8 
milliard en valeur vente au détail. Si 2a% du total étaient produits dans un seul sec­
teur, la va.leur du tonnage débarqué représenterait 90 millions de dolla:rs, ou 350 
millions pour la vente au détaiL Les capitaux coûtent cher* leur prix peut même être 
1ü élevé dans certains pays que les seuls fonds disponibles pour le développement des 
pêches ne pourront provenir que de prêts à faible te;ux d v intérêt ou, en tout cas, de 
Hources autres que privéeso Nous donnons des exemples hypothétiques montrant le flux 
monétuire, les sources de capitaux, etc. pour des pêcheries utilise,nt beaucoup de 
wain~ 1oeuv:re oull au contraire, de gros investissementse 

Da,.,1.s les propositions de développement ::régional et autres considérations, nous avons 
tenu compte des besoins institutionnels aussi bien que des projets de prtHnvestisse­
ment et d'investissements plus typiques. Nous avons recommandé la création d'un état-· 
rnnjor de techniciens au sein de la Commission, qui aurait pour fonctions d'identifier 
les projets, de coordonner ceux qui existent déjà, de déterminer l'opportunité d'inves­
tir, d'aménager les ressources, d'assurer les services de consultation, d 1 am~liorer 
les communications et les systèmes de contrôles p~riodiques et d'analyse critique, 
d'assurer le contrôle des contrats et la liaison, d'instituer un Bureau consultatif des 
untreprises communes de pêche. Nous avons recommandé la cr~ation d 1 un centre régional 
des statistiques qui travaillerait en colla:nora,tion avec les organisations nationales 

imilaires et qui serait charg~ d 1 augmenter la masse de renseignements n~cessaires 
~1.vant de prendre des d~cisions. Nous croyons que les entreprises communes - qui 
u,ssociei~ont les :ressom'ces et la main~ 1oeuvre bon march~ des pays de l 1oc~an Indien 
auxoapitaux, à la technologie et aux d~bouchés des pays ext~rieurs à gros revenus -
,'joueront un. rôle. imwrta.nt dans le d~veloppement des pêches dans cettA r~gion,,, 
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Nous avons aussi étudié les perspectives que pr<'fse:rrtaio:rmt les ressources, ainsi que 
les besoins. Nous avons fait un certain nombre de :recowmandations concernant les sous­
régions, d'une part, la crevette et le thon, d'autre part. Ces recommandations :peuvent 
être classées comme suit: (,i) projets d'investissement, comme chalutage dexi.s le 
golfe situé entre l'Iran et la péninsule arabique; (2) enquêtes de pr4investissement 
sur l 1 évaluation des ressources, comme la prospection des ressources pélagiques dans 
le nord--ouest de la mer d 1 0man, ou les ressources en espèces démersales le long de la 
côte sud--ouest de Sumatra; (3) études de viabilité et autres, comme celle des petits 
pa.langriers au thon (à 4 ou 5 hommes d 1 équipage), ou celle de la commercialisation des 
ressources de la mer Rouge en espèces démersales; (4) dispositions sur l'aménagement 
et les institutions, comme la coordination des activités de prospection et de dévelop~ 
pement dans la partie orientale de la mer d'Oman, ou le stockage et la récupération 
des renseignements sur la prospection halieutique; ( 5) propositions intéressant la 
formation professionnelle et l'organisation de conférences, comme celle sur l'accepta­
bilité des produits et leur commercialisation. En outre, nous avons présenté un certain 
nombre de directives générales: par exemple, pour que les projets de développement des 
pêches prévoient régulièrement une évaluation des besoins portuaires, de l'emplacement 
et du coût de ces ports, ou pour que la Commission confirme l'intérêt qu'elle porte à 
l'aquiculture marine, en tant qu'élément du développement des pêches. 

Dans la discussion des coûts, des financements, des prévisions et des priorités; nous 
avons fourni des estimations générales sur la dépense que représenterait chaque propo­
sition individuelle et fait des suggestions sur les sources éventuelles de soutien 
financier. Nous avons également indiqué, pour chaque proposition, sa durée, ainsi que 
1 'année où commenceraient les autres propositions. Celles-ci ont été groupées en cinq 
catégories, à l'intérieur desquelles nous avons suggéré quelques priorités générales 
(sans toutefois classer les ca,tégories elles~êmes par ordre de priori té). 

En ce qui concerne le ca,lendrier du Programme de 1 'océan Indien, nous avons notamment 
souligné: (1) la réunion du Comité exécutif de la Commission, du 26 au 30 avril 1971; 
(2) la réunion des experts-conseils du I'rogramme provenant de pays économiquement 
développefo, du 8 au 10 septembre 1971; (3) la date limite de janvier 1972 pour soumettre 
les propositions au PNUD, qui seront examinées à la réunion de son conseil d 1 adminis­
tration en juin 1972. 

Notre rapport se conclut par nos remerciements e,G une bibliographie. 

Nous terminerons ce chapitre d'introduction en faisant deux commentaires à, propos du 
contexte dans lequel devront être lues les parties de notre rapport qui traitent de 
propositions spécifiques. En premier lieu, nous n'avons cessé de souligner - mais pas 
trop souvent, souhaitons-le - que le Programme a pour objectif de contribuer à la mise 
en valeur économique générale par le développement des pêches. Nous pensons bien que 
nos propositions seront jugées dans ce contexte: aussi nous sommes-nous abstenus 
d'indiquer les étapes qui devraient normalement faire suite à ces recommandations. 
C'est ainsi que lorsque nous recommandons une enquête sur les ressources pour en déter­
miner la distribution, l'abondance et le rendement, il est évident (du moins, nous le 
pensons) qu'il s 1agit là d'une enquête de pr4investissement. Si les résultats en sont 
favorables, les investissements devraient suivre, avec ou sans stimulation supplémen­
taire. Il ne nous apparait pas nécessaire de le spécifier en détail dans chaque propo­
sition. De même, nous ne croyons pas utile d'indiquer qui pourrait être le bénéficiaire 
du développement de chaque ressource. Nous présumons - tel est en tout cas l'objet de 
nos recommandations - que ce seront les pays qui confinent à cette ressource, plus 
ceux qui pourraient leur être associés dans une sorte de convention d'entreprise commune, 
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En second lieu, il va de soi que nos recommandations ne préte:ndent nullemen·t 
des pro:i;:osi tions dt1itaillées" Nous prévoyons que celles concern:::u1t tel pe,ys en i~ 
culier seront mises sous forme de propoai'tions selon la procédure normalement suivie 
avec ce paya" La conv~rsion sous forme régulière des propositions sous-régionales ou 
régionales pourrait être effectuée, sur la base dWun genre de service rédactionnel, 
par le responsable du Programme ou de quelque autre manière au sein de la FAO, si tel 
est le d~sir de la Commissiono 



CHAPITRE III 

RESSOURCES ET FOTENTIEL DE PRODUCTION 

Les pêcheries actuelles 

La production des pêcheries de l'oc~an Indien est passée de 1,5 million de tonnes 
en 1961 à 2,4 millions en 19680 (Les chiffres de 1968 comprennent 10 300 tonnes pêchées 
par les bâtiments de l 1U.R.SoS., comme il a été signalé à la FAO, et non pas 2 millions 
de tonnes comme l'a prétendu la press~). De ce total, plus de 5afo proviennent de la 
partie occidentale de l'océan Indien. Quant à la partie orientale, la moitié environ 
du poisson débarquES est classé comme "espèces diverses non triées", alors que,dans la 
partie occidentale, cette catégorie ne représente qu 1un cinquième. Dans 1 1est de l'océan 
Indien, ces espèces non triées sont débarquées surtout en Birmanie, en Indonésie et en 
Thaïlande, tandis que, dans l'ouest, on les trouve dans un grand nombre de pays, mais 
principalement à Mascate et Oman et en Tanzanie. Dans la partie orientale, les prises 
se partagent à peu près également entre petits poissons d'espèces pélagiques se déplaçant 
en bancs et espèces démersales; dans la partie occidentale, par contre, les prises de 
petits poissons pélagiques se déplaçant en bancs dépassent les prises d'espèces démer­
sales d'environ 5o%o Dans l'ensemble de l'océan Indien, les captures de petits poissons 
pélagiques se déplaçant en bancs sont élevées par rapport à celles des espèces démersales 
Un pourcentage important des poissons débarqués n'est pas identifié ni classé par 
espèces ou par familleso Si l'on :répartit ces apports non identifiés entre espèces 
démersales et pélagiques de bancs d'après l'abondance relative de chacun de ces groupes 
dans les captures où elles sont dénombrées, on constate que les pourcentages respectifs 
de ces espèces dans l'océan Indien sont presque identiques à ceux signalés dans le reste 
du monde., · 

Production potentielle 

Les pêches dans l'occ;,Jan Indien s'étant développées notablement plus tard que dans 
1 1Atlantique et le Paci:fique, nos connaissances sur ses ressources halieutiques sont 
moins étendues qu'ailleurs. Pour cette raison, entre autres, il est difficile d'arriver 
à des estimations précises sur son potentiel de productiono Néanmoins, celles que nous 
pouvons faire suffisent largement à notre propos actuele 

Nous pouvons projeter les captures potentielles de l'océan Indien en extrapolant par 
unité de superficie celles que nous connaissons dans l'Atlantique et le Pacifique et 
en supposant, ce qui n'est pas déraisonnable, que les taux de capture devraient être 
en gros comparableso Si nous faisons ce calcul sur la base de la superficie marine 
totale (Tableau 1), le potentiel de l 1océan Indien apparaît comme devant être de 
5,44 à 6, 78 fois la p?"Oduction actuelle - disons six fois. Si l 1on prend pour base 
la superficie du plateau continental, le potentiel n'est plus alors que de 3,12 à 
47 34, soit 4 fois en moyenne la production actuelle. Ces extrapolations sont faites 
évidemment à partir des productions actuelles des océans Atlantique et Pacifique, 
lesquelles n 1 atteignent pas encore leur rendement maximum, mais n'en sont qu 0 à 5o% ou 
peut-être un peu plus. Par conséquent, si l'on voulait extrapoler le rendement poten­
tiel maximum de l'océan Indien, sa production actuelle devrait être multi~liée par 
12 (superficie marine totale) ou par 8 (superficie du plateau continental). 

Shomura (dans Gulland, 1970) a estimé la production potentielle de l'océan Indien à 
environ 14,0 millions de tonnes réparties comme suit~ 

espèces démersales 
poissons pélagiques de bancs 
thons et bonites à ventre rayé 
crustacés 

7,5 
6,o 
0,3 
0,25 

A quoi s'ajoutent "plusieurs. centaines de milliers de tonnes" de calma.rs que l 0on 
suppose se trouver dans cet océan et qui ne font pas encore l'objet de pêcheries 
systématiques. 
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Nous devons a.usai mentionner les renseignemen·ts provenant des r11fool tes d 'oeu.fs et de 
larves de :poissons. L1 atlas de Peter (1970) montre de grosses concentrationsg (1) 
long des côtes orientales et m4ridionales de li Inde, ( 2) au large des côtes de Somalie, 
(3) dans le golfe d 1Adena Les collectes au large de l'Inde devraient être 4tudiées :pour 
d4terminer si, en fait, ces concentrations repr,sentent une ressource non utilis4e 
actuellement a L'identification des larves da,ns le nord-ouest de l 'oc'an Indien a été 
faite par Ahlstrom, Ali Khan, Moser et Nelling (communications personnelles). Les clu­
péidés ont été trouvés le plus souvent dans le secteur mer Rouge - golfe d'Aden et 
dans le golfe situ~ entre l 9 Iran et la péninsule arabique0 Les engraulidés ont été 
recueillis le plus fréquemment dans ce même secteur mer Rouge - golfe d 1Aden et dans 
la partie méridionale du golfe Persiquee Des Rastrelliger ont été pris dans le golfe 
d'Omane Il faut noter que de fortes densités de larves de clupéidés ont été rencontrées 
au large du Pakistan occidental et de la Somalieo 

Il est intéressant de comparer les estimations sur la densité des espèces démersales 
dans certains secteurs de l'océan Indien avec celles d'autres merse Les plus fortes 
densités (50 kg/ha) sont au large de la Somalie (nord de 50N) et de l'Arabie, dans le 
golfe d'Aden, à l'ouest des côtes du Pakistan et de l'Inde (nord de 15°N) et en 
Indonésie0 Les densités dans le nord-est de l'Atlantique comptent 80 en Islande, 60 
dans les Feroë, 17 en mer du Nord, 50 dans le golfe de Gascogne, 6 dans la Baltique 
(Tableau B3, Gulland, 1970)e Par conséquent, ces densités généralisées d'espèces démer­
sales dans l'océan Indien (qui sont natu:rellement dépassées en certains endroits) 
peuvent se comparer favorablement avec celles des autres océans. 

Pour plus de détails sur les ressoui•ces halieutiques dans l'océan Indien et sur leur 
:potentiel, on consultera les ouvrages de Cush:l,ng (1971 ),Ha;yasi (1971), l?rasad etc0(1970), 
Prasad et lfoir (sous presse), Shomura (dans Gulland, 1970), et Shomura etca (1967)0 
Bien que les estimations sp,cifiques du :potentiel halieutique de l'océan Indien varient 
assez d'un auteur à l'autre, tous sont d'accord :pour estimer que la production actuelle 
pourrait être multipli'e plusieurs fois, rien qu'en utilisant la technologie existante0 
Naturellement, on hésite à se prononcer sur le :point de savoir si la production actuelle 
pourrait être augmentée de 5, 7, 10 fois ou même plus0 Les estimations sur les espèces 
d'mersales sont probablement plus sûres que celles des bancs pélagiques. En raison de 
leur plus ~ande mobilité et aussi de leur r'partition dans trois dimensions plutôt que 
dans deux (si l'on peut dire), il a 't' bien plus difficile d'évaluer les ressources 
pélagiques que les ressources d'mersales, mais on :pourra y obvier avec les engins mo­
dernes de d'tection acoustique0 Nous devons toutefois signaler que les prévisions sur 
les productions :potentielles ont toujours eu tendance à être au...a.essous de la réalit4: 
certaines que l'on a pu faire voici quinze ou ving~ ans - parfois même il y a moins de 
dix ans - sont déjà dépassées. 

Dans l'océan Indien, l'int,rêt se porte tout particulièrement sur le thon et la crevette 
(probablement parce que ces pêches sont une source de dollars grâce aux débouchés en 
continuelle expansion)0 Aussi insistons-nous dans nos commentaires sur ces ressources0 
Le thon relève (ou :pourrait relever) de trois systèmes de pêche: (1) la ~êc~e-~ la 
:palangre :pour l'albacore 9 le thon obèse, le thon rouge et le germonf (2) la peche 
en surface (à la senne tournante, à 1°appât vivant ou à la traine) pour les mêmes 
espèces~ (3) la pêche en surface (avec l'une ou l'autre de ces trois méthodes) pour la 
bonite à ventre rayé. Avec les palangres, on prend les individus les plus âgés (donc, 
les plus gros) des quatre espèces mentionnées, qui ne nagent pas par bancs et se trou­
vent à une certaine profondeur. La pêche du thon à la palangre approche ou dépasse 
(selon les espèces) le niveau maximum tolérable: dans quelques cas au moins, cette pêche 
est déjà surchargée (en nombre de bateaux), car ces espèces se trouvent dans des eaux 
internationales où il n 9y a, pour l'instant, ni limitation de pêche ni aucune autre 
forme d 9aménagement. Aussi la marge de rendement est-elle très faible pour cette pêche -
sinon aux dépens des pays qui la pratiquent déjà, sujet que nous aborderons ailleurs 
dans ce rapporta Les surfaces de pêche pour ces espèces ne sont pas très importantes0 
S'il se d~veloppe de grosses pêcheries à la palangre, l'effet s'en fera nettement sentir 
par une réduction de 1 9 âge moyen des stocks et, par cons~quent, de l'abondance du 
:poisson. La question de savoir s'il y aurait un gain net ou une perte dans la production 
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l;ot1:l.le, selon que le poisson t entièrement pêché par des engins de ou 
par a.es palangres, dépendrait pour chaque espèce du rapport entre 1 1 (la taille) 
;i, la première prise, le taux de croissance, le taux de rnorta,lité naturelle et; le JG[tUX 

rLe mortalité due à la pêche. D'autre part, les ressources en bonites à ventre rayé 
nont :pratiquement inexploitées en dehors de quelques petites pêcherie8 locales, d'une 
pêcherie dans les Iles :Maldives qui produit a peu près 25.000 tonnes par an et d'une 
nutre de même importance à Ceylan. On a estimé (Hayasi, 1971) que ces ressources en 
bonites pourraient assurer une production annuelle de 200 000 à, 400 000 tonneso (Estima~ 
tion sensiblement supérieure a celle donnée Pal' Shomura ~ dans Gulland 1970 - et qui 
ost en partie basée sur une densité plus élevée des jeunes~ites dans l'océan Indien 
rtue dans les autres mers). La mise en production de ce potentiel entrainerait deux 
pro 1:lèmes technologiques: ;pouvoir s'approvisionner suffisammen,i; en appâts vivants et 
mettre au point ou adapter des techniques efficaces de pêche à, la senne tournante. 

Quelques pêcheries de crevettes ont déjà dépassé le niveau du rendement maximal constant: 
irntrement dit, le nombre de bateaux y est excessif. Quelques-unes sont suréquipées au 
necond degré: un port a une capaci M frigorifique de 200 tonnes par jour, alors quWon 
n 8 y traite que 12 tonnes et demie.Toutefois, en général, la, production de crevettes et 
d 1 autres crustacés peut s 1 acc:ro itre de 40 à, ?Cf;~, soit de 250 000 à 300 000 tonnes par 
n,n. 

Ce tableau général des ressources halieutiques de l'océan Indien étant connu, quelles en 
neront lc:-s conséquences pour leur développement dans un avenir raisonnable ? Dans le 
'Jlableau 2, nous avons projeté les captures actuelles ( 1968) sur une période de vingt ans 

des taux de croissance de 5 et 8%; puis, ces projections sont comparées avec les esti­
rnations de production données par Shomura (~ Gulland, 1970). (On se rend compte immé­
,uatement des effets d'une prolongation ou d'une diminution de la période de projection 
nt d'une augmentation ou d'une rélduction du taux de croissance" 

Jl apparaît que les t&,ux de 5 et 8% sont r(;falisables à, la fois potu' les espèces démer­
uales et pour les espèces pélagiques. Ce taux pourrait même être notablement plus élevé 
pour les espèces démersales, miüs pas pour les espèces pélagiques (à moins que le 
11ote:ntiel de celles-ci n 1 ait éJi:;é sérieusement sous-estimé). Manifestement 9 les limites 
pour le thon et la, crevette seront atteintes avec les deux Ji:;aux bien avant la fin de la 
p'riode de projection. Même si 1 1on prend le chiffre de 500 comme :rendement potentiel 
du thon (bonites comprises), il sera atteint en une douzaine d'années à 5% et en huH 

8%. De même, si 1 1on prend le chiffre de 300 pour potentiel de la creve·tte, il sera 
tteint en onze ans à 5% et en sept à 8%. 

J•:n bref, :nous pouvons dire qu 1 il existe un :i;ioJi;entiel important d 1 aug111en·ba,tion de la, 
production pour toutes les pêches dans l'océan Indien et que les taux de croissance 
de 5 et de 8% sur une période de vingt ans sont réalisables, a la fois pour les espèces 
démersales et :i;iou:r les espèces pélagiques. Pour le thon et la crevette, dc:mJG il existe 
déjà des pêcheries bien développées et qui font l 6objet d 1 une forte demande interna­
tionale, il semble que le rendement poten"del sera atteint d 1 ici une dizaine d 6 années. 
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CHAPITRE IV 

DmOORAPHIE ET ECONCJl!IES NATIONALES 

La dive:r·sité est l'une des caractéristiques les plus frappantes des przys de l'océan Indien, 
:ni:rtout en ce qui concerne la superficie, l'importance et la densité de la population, et 
11,1ia1:d les richesses en ressources naturelles .. Il y a aussi de profonds 'carte entre eux en 
1;0 qui concerne la structure de leurs économies, le deç' d'industrialisation d'jà r6alis6 9 
'1't le dweloppement de l' inf'rastrueture telle que les transports et communications, la 
1•,roduetion d'&nergie, les marehh nationaux, et les institutions mon!Haires aint:li que finan­
cières .. Cependant, mal~ ces différences, les przys de ce·tte ~gion 9 à quelques rares excep.. 

ions près, sont caractéris's par la faiblesse des revenus, le bas niveau d'instruction et 
il~ sant6, une consommation et un :niveau de vie en g6n6ral faibles, ainsi que par des taux 

0,pargne et de formation du capital insuffisants .. Cette derniêre caract,ristique permet de 
classer ces PS\Y'S dans la cat&gorie des nations 11sous-d,velop~ee" et/ou "en voie de d6velop.. 
1,Jsment 00

9 qu• il faut distinguer des pays "d'velopp's" à revenus lilevb, comme le Japon et 
legis pays d • Am&rique du Nord et d 0 Europe Occidentale,. 

,fl ne ll!!lu:f'fit pas, lorsqu'on veut 6laborer des programmes viables de d3veloppement de la 
p§che, de situer et d 96valuer, au sens biologique du terme, les ressources en poissons des 
diverses zones de l'oo6an Indien .. Il faut aussi rechercher dans quelle mesure les divers 
pays ou groupes de pays sont capables d'exploiter et d'utiliser d'une manière effioace les 
:e®1:uiources en poisson qui se trou.vent au large de leurs ol!Jtes et au-delà, compte tenu des carao­
i6ristiques e:'n,rales de leur 'conomie :nationale,notamment en ce qui concerne les ressources 
~n main-d'oeuvre, le d3veloppement de l'infrastructure et le degr~ d'industrialisation0 La 
:<Hiture de l •aide e:rl6rieure dont ces przys pourraient avoir besoin pour crAer une industrie 
d.~ la p8che viable d'pendra de la mesure dans laquelle ils seront capables d'entreprendre 
iiilt d'ex,cuter jusqu'au bout des programmes d'exploitation des ressources halieutiques,. A 

0une des ertr4mit's de l'Achelle, il y a les pays qui ont une inf'rastructure tellement 
~udimentaire, pour ne pas dire inexistante, que, pour d'velopper la pfche, il faudra faire 
w®nir de l'ext6rieur presque tous les facteurs de production ngcessaires .. A l'autre extrl6mit,, 
n y a les PS\Y'B qui ont une infrastructure relativement bien dil!ivelop~e et dans lesquels il 
~uffit de rechercher et d 96liminer quelques obstacles relativement peu importants qui s•op.. 
posent à une expansion rapide de la pêche0 

Hans les paragraphes suivants, les auteurs s'efforceront donc d'analyser les caractl§ristiques 
des pays de l'océan Indien( en les classant en diverses ru.briques telles que (1) la superfi­
cie et les populations, (2J la structure &conomique, (3) le revenu national total et par 
habitant 1 ainsi que les taux de croissance 'conomique 11 (4) la consommation et les niveaux 
d@ vie, \5) l'infrastructure et les autres installations .. 

,,i r&ret' des statistiques appropri6es et autres informations relatives à certains przys est 
J 0 une des difficul tlhi essentielles auxquelles se heurtent ceux qui veulent faire une i§tude 
él~tailHie de ce genre" ["Clement ( 1971 ) a constat' qu' il n'existe que pour 13 pays de la 
~~gion de l'oc&an Indien des donn,es statistiques et autres suffisantes pour qu'il soit 
possible de faire une analyse approprige de leur 'conomie 11 ainsi que de leurs problèmes et 
p~rspeetives de d~veloppement .. Ces pa,ys sont l'Ethiopie, le Kenya, Madagascar et la Tanzanie 
•H11 Afrique orientale, Ceylan 11 1 1 Inde 11 l'Iran et le Pakistan dans la partie centrale de 

0Asie du Sud 11 l'lndongsie 11 la Malaisie (occidentale), Singa..:QOur et la Thaïlande dans 1 8 .Asie 
d~ Sud-Est, et l'île Maurice dans l 8 oc~an Indien proprement dit.:J,, Les donn,es relatives aux 
:pa;rs 11continentaux11 se pr8tent ~n,ralement mieux à une analyse 'conomique que celles des 
p,9Jfs 11 inaulaires" 11 sauf quelques exceptions,. Ni!iiruunoins 11 parmi les peys continentaux, l'im­
portance des informations disponiblee est variable, et il n'est donc pas possible de les 
1Hudier tous en d'tail .. 
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~ que l'effectif 
cle P On 
P<>J?ltlation"' Si l 1 on fait 
. l7"'688"'810 km2)t leur da 3@268.090 po'lll" 

pour Bahrein et 376 pom~ Seychelle1:J® Outre P Inde, huit :ea:rs ( 
9 Ethiopie, du Sud,ReA .. U .. , Pakistan. et Tanzanie) ont une 

ou au~rieure à 900 .. 000 km2"' En ce qui concerne population, il y a trois 
l'Inde avec 5230890 .. 000 , l'Indonésie avec 1i2@830m000 habitants et le 

avec 1090520 .. 000 habita:nts .. Cinq pays (Thaïlande,R@A.U.,Iran,Birmanie et Ethiopie) 
ont une population comprise entre 24 et 34 millions, et a:utres pays (Afrique du Sud, 
Soudan, , .Australiev Ceylan, et Ke:eya) ont une population se situant entre 
10 et 20 millions d 1 habitan·ts .. Outre profondes dif'f~rences qui existent entre la super-

et l'importance la population, densit~ de celle-ci varie considgrablement. 
Parmi les pa;ys cont ceux qui ont la plus forte densit3 de population sont Ceylan 
(182 habitants au kr42), l 9 Inde (160 au km2) et le Pakistan (125 au km2). Singapour, qui 

une ville formll'l,îlt un pa;ys insula,ire, est un cas tout à fai·t splfoial, avec une densit' 
de population de 3,.422 habitants au km2 .. Parmi les pa;ys insulaires, Maurice, La R~union et 

Seychelles on·t une for-te densitg de population, avec 396, 170 et 133 habitantg au km2 
ivement densit' de population de ces pays est très sup,rieure à celle des pays 

d'Europe occidentale ou r:PAm,rique du à Pexception du Royaume-Uni, de l'Italie, de la 
Belgique et des P&,JYa-Bas .. La plu:\'art des pa;ys de la p~ninsule arabique on~ une tr•s faible 
densit' de population (2 à 4/km2); Soudan, la Somalie, la Malaisie (orientale), le 
Mozambique et Madagascar ont ~galement une faible denait' de po~ulation, qui varie de 4 l 
11 au km2 .. Des pays comme l'Indon&sie, la Malaisie (occidentale) et la Thaïlande ont une 

de population apparemment mod'r'e qui est comparable à celle de nombreux pa;ys d 0Eui­
rope occidentale, mais les deux tiers de la popula;tion de l' Indonl3aie vivant sur sept pour 
cent de totale des , de sorte que la densit' r'elle est de 477 habitants 
au ., 

chiffras relatif's à la denait' de la population, que l'on a obtenus en divisant la popu,.. 
lation totale par la superficie, ne donnent qu'une indication de la p'nu:rie ou de 
1 9 abondance ive des rest'!!ourcas en terres.. Il en est ainsi parce que la. ~nuria ou 
l'abondance "r~elle" des ressources en terres par rapport à la population d':pend de toute 
une de facteurs., Il peut y avoir des diff~renoes entre les pa;ys en ce qui concerne la 
proportion de la superf:l.oie totale qui est cultiv4e ou qui peut cultiv'5e0 qualit' 
da la terre, aussi bien des d~jà cultiv'a que des terras cultivables, peut varier 
aussim En outre, il peut y avoir des diff~rences entre les eystÈ)mes de culture et les techni­
ques agricoles employ,sm Enfin, les pays peuvent se trouver à des stades diff~rents d'indus­
trialisation et accuser des dif'f~rences en ce ~ concerne la proportion de la population se 
livrant à des activit's agricoles (M:yrdal, 1968)0 N'anmoins, il est parfaitement 'vident que 
plusieurs pa;ys de la r~gion de 1 8 oc'an Indien, en particulier 1 9 Inde, le Pakistan et Ceylan, 
souffrent d 8 une for1ie "pression" d&mographique sur les ressources en terres~ ce qui a. un 
effet d6primant sur la productivit3 de la main-d'oeuvre agricole. Cependant, contrairement 
l quelques pa;ys d'Asie, aucun des pa,ys d 8 Afrique orientale ne semble ~nA par une absence 
totale de ressources en De m~me, parmi les pa;ys d'Asie, la Thaïlande, la Malaisie 
et l 8 Indon~sie 9 qui ont actuellement une densit' de population modgrAe, possêdent des terres 
qui semblent fertiles et qui pourraient 3tre cultivgesm 

d'accroissement d~mog.raphique dans les pa;ys de 1 1 oc~an Indien sont beaucoup plus 
qu'en Am3rique du Nord et en Europe occidentale, mais ils ne sont pas, d'une maniàre 

, su~rieurs à ceux de l'~rique du Su.dm Le Tableau 4 indique les taux d'accrois­
sement d'mog.raphiq'UG de 1963 à 1969 dans plusieurs pa;ys de l'oc,an Indien .. Des chiffres 
comparables sont indiqugs aussi pour un certain nombre de pa;ys d'Am~rique du Nord, d 0Europe 
occidentale ert d 1 Aro~rique du Sud,. En dehors de Katar ~rt de Koweït qui, surtout en raison 
de l 9 immigration,an:registrent des taux d'accroissement d~mog.raphique anormalement 'lev3s 

· (10,5 et 6~6 par an respectivement) pendant la p'riode consid~r~e, les taux d'accroissement 
d'mographi~ les plus 'lev's parmi les pa,ys de l'oc~an Indien ont 'tg enregistr's à Bahrein' 
en orientale (3,3 pour cent), en Thaïlande (3, 1 pour cent) et en Iran (3 pour cent) 



1 648 000 
946 7Hi 

3 268 090 
65 610 

678 033 
514 000 

1~alaisie 

orientale 201 320 
occidentale 131 313 

581 
1 491 564 

7 686 810 

598 
434 924 

Koweït 16 000 
212 457 
22 014 

Jl:rabie ll!l&eudi te 2 149 690 
R3publiqu.e d&mooratique 

du 287 683 
83 600 

195 000 

/\!ri que 
.l\:f'rique du Sud 1 221 037 
.t.tozambiqu.e 783 030 
1J.lanzanie 939 703 

582 644 
Somalie 637 657 
Ethiopie 1 221 900 
t~oudan 2 505 813 
H..A.U .. 1 001 449 

Oc'an Indien 

587 041 
Maurice 2 045 
îA. RI.union 2 510 
Seychelles 376 

17 -

population 

Population 
( 
au 30 juin 

1968) 

27 345 
109 520 
523 893 

11 964 
26 389 
33 693 

1 535 
8 770 
1 988 

112 825 

12 031 

200 
8 634 

540 
565 
80 

7 100 

1 195 
133 
000 

19 167 
1 274 

12 590 
10 209 
2 745 

24 212 
14 770 
31 693 

6 500 
810 
426 
49 

(Source: .Annuaire statistique des Nations Unies, 1969) 
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16 
125 
160 
182 
39 
66 

8 
67 

3 422 
76 

,.. 
-a 

334 
20 
34 
3 
4 
3 

4 
2 

26~ 

16 
9 

13 
18 
4 

20 
6 

32 

11 
396 
170 
133 

la 
(1968) 



Bahrein 

Ceylan 

Inde 

Indon~tzd<! 

occide:1:1tal 

Iran 

K.oweït 

Mal aide 

orientale 

occidentale 

Maldives 

Pakistan 

Katar 

Arabie saoudite 

Singapour 

~publique d'mocratiqtll!l 

populaire du Y'men 

Thaïlande 

IDROPE OCC]J)ENTALE 
France 

R6publiq:uie f,d,rale 

d'Allemagne 

Italie 

Roya:ume-Uni 

2 

2 

2 

c-., 18 Co 

Ethiopie 

Maurice 

Mo Zl'iJll b i qi.:u~ 

La R~union 

Seychelles 

( 196 

Mriqtll!l du sud 

Soudan 

RJ'lD 

Tanzanie 

Canada 

Mexique 

Etat~nie 

AMERIQUE DU SUD 

AI•genti:n.e 

Bolivie 

Meil 

Chili 

Colombie 

) 

10)4 

0@2 



1uze peyR:l de la 
4 et 2~9 pour centi 
2 pcnu• een:'G"' 
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des dq 
pa;rs ~ totm ~ 

comprh! entre 

1s ·taux d 9 d'mogr&,phique ou de'WI: 
.Ju_:r el'!m'i; senllement pal'" &Jl ont r~peroussions sur dee peya qui sont 
jà très peupl~e .. Ils tendent à freiner conaid,rablement l' du revenu moyen 

·.·1r habitan·t et a1wsi à problêrne du et d:u dans pays oti 
accroissement des oeuvre active ne s 0 accompa&ne ps.s de la er~ation 
un nombre correspondant poasibilit's dwemploi., Certains pa3s de l' 

1i.dian sont maintenant i:ru.jets A une v'ritable explosion d'mographique, avec des 
it' if!lev4is et des ~,a,'WI: d.e mozvtalit~ faibles et en diminution® Bien que plusieurs pays, 

lwinde, poursuivent u.ne politique de limitation des il se passera 
que des sous forme dijun fl,chissement appr,ciable 

se fassent seni'il"® En 10 à 15 proehainea 8"Jmtles, les 
"""".i.u:~u oeuvre aetive seront dAjl de sorte 

V!'aisemblable qu~ iw~n1Cl'T1lv~ 

'1 Tabll'funt 5 indique de popul~;Uon 
au oours de la dernière pour laqttelle 011 

de 82 pou:i.~ cent en 1960, la Thaïlande soit 
qui vivent de 1 8 et des 

pour l 8 Inde en 1961 avec 72,9 pour 
"imü"~e avec des de pl'W'I c_le 67 pour ce1rt .. 
, i des t ee est pour 
izsmbiqtœ (75,3 pour cent)@ 

en d'aeti-
de chiffres"' 

pa;yi!! d'Asie il y a le plus 
activit's connooi::es@ Le rapport 

Le Pakistan et l'Indon,sie viennent 
les pa;y-s du.Afrique pour lesquels 

le Sou.da.n (85,8 pour ) et le 

':;,T1lli earact,ristiques dEii la structure de l''conomie nationale, il 
nmrient de citer la contribution en pourcentage des divers secteurs (°'groupes d 9 activit&s111 ) 

Produit Int&ria~.r Bru:t@ Tableau 6 donne les renseignements appropri's pour un 
de pa;y-s de 1 9 oc~an Indien® La structure professionnelle de la population active dont 

question se sur la :r'partition du produit 
bru:t par nsecteur d•origineu, comme 011 peut le voir sur le Tableau 6® Ainsi, dans 

'os payB comme Pinde, le Pakistan, Pindoni!lisiew la Thailande e·t le Soudan, ot\ la grande 
;1,1,jori de la population acJGive da:rui P ag-ricul ture 1:r'G les activitlês connexes, la 
:nntribution dl!l! ces activit~s au produit national brut est 'galement plus j!ilevêe que celle 
;,:iiill activitt'!is ou l.'l!ecten:i:t's., Dami lea pa;ys qui viennent d@ menticmn&e, la pari en 
1nurcentage de l' agricul"i>ure dane li?J PIB est de 46 pour cent au Pakistan et de plus de 50 
:uur cent au Soudan11 en Inde et en Indcmêe:i.0 11 et de 50 pov.r cent, ou davantage aussi dans 
i o cas de le Ethiopie~ de et éle la Tanzanie., La revenant l l' agrieul tlll'e dans 

1 PIB ea·t de 39 pour cerrt à Ceylan et ète 34 pour ce:n;t en Birmanie .. Pour la plupart des 
tt:res pa,ys t;rrum~r's sur le Tablee1,u 6 g de l 8 ag-l'ioul ture est cornpriae entre 20 et 30 
ntr •::en:t., r,e Jttrique du Sud, le Australie et Singo.pour constituent les exceptions qui confi::i:-

,,nnt la r~gle pom"' les :pa;ys de l tt ocl:\an Indien~ puisque la contribtrtio:n. de 1' agriculture au 
J3 y eat de 1o%, 9fo .sd; 4% respee·tivem~n·t.,, 

par ha:l:>iJi;an;b esJi;; l tune des carac:rtéristiqu.es g~nsralea des 
·f.rl!!Jr>> ra.'t'€1!'ll com:me l'Atrntralie 9 la Koweït, 

ü(1ncapt du 01f~üble 00 reposa sur une 
n e!llt que les pa;y!\l daM 
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ion 
<'P en du total 

Industrie Co:nstruct ion Dive:z 
de 

Chasse formation 
P8che 

AUSTRALIE 1966 56.,9 1 .. 7 11 .. 9 3.,8 25.,7 

Am 
Ceylan 1963 48.,6 0 .. 3 9 .. 1 2 .. 5 39,,5 
Inde 1961 72 .. 9 ( 1) 0 .. 5 9 .. 5 1 .. 1 16 .. 0 
Indonfhlie 1965 67 .. 2 0 .. 2 5.6 1 .. 3 25 .. 7 

1966 41.a 0 .. 3 16.7 6 .. 7 34.5 
1957 47,,9 0 .. 2 9 .. 5 4 .. 5 37.,9 
1965 1 .. 1 3 .. 8 9 .. 7 15 .. 6 69 .. 8 

occidentale 1962 51 .. 4 1 ... 9 6.,4 1.9 38.4 
1965 67@6 Oœ1 9œ6 2@1 20.,6 

Singapour 1957 e .. 4 0 .. 3 13.,9 5 .. 1 72 .. 3 
dpublique 

tiqua populair• 
1958 13@8 du Yimen 1@1 25,,3 59 .. a 
1960 82 .. 0 Oœ2 3@4 Oœ5 13,,9 

1962 37@9 01111 14 .. 6 10@6 36 .. 8 
1950 75@3 0 .. 1 4@7 1 .. 2 18 .. 7 

A:f'rique du Sud 1960 29 .. 5 10 .. a 11 .. 3 4 .. 8 43 .. 6 
1956 851118 5 .. 0 0@6 8,,6 

R .. A..,U .. 1960 56.,6 0@3 9 .. 0 2 .. 0 32 .. 1 

(1) Agriculture, foresterie, p@che et chasse 

Bureau International du Travail, Annuaire Statistiques du Travail, 1969 
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le pai~ ou le produ1 t bnrt: es·t êlq 5cX>-
600 dollars sont comme pays faible:;:; revenus", "sous-dh'elop~s11 ou 

voie de L' Austral:i.e un re"'llenu. indivi(luel de de 2 000 dollars 
en 1968, se trouve de celle des pa;vs de l'oc'an Indien 
( Tableél,U 1) ® 'conomique est sensiblement dia ce 

elle est en les autres pays de r~gion, appartient aussi au groupe 
pays faibles revenus"t puisque son revenu par habitant a 't& de près de 650 dollars en 
1968,, L9 Afrique du Sud se tro'll\Te à la limite entre les pa;ys à faibles revenus et les pays à 
revenus 'lev's® Koweït, en raison de son pétrole, avait en 1969, un ~venu individuel de 

de 3@500 d.ollai~s et il donc l'exception la plus frappante à la r~le g'n~rale 
qui veut que lea revenus ind.ividuels soien:'ç faibles dans la ~gion .. 

les pays qui figurent sur Tableau 7, 14 ont un revenu national par habitant (au 
©ours de la a;:m'e pour laquelle on dispoi11e de donn'3es) inf~rie'llr à 200 dollar1"J® LA 

groupe contient une sous-s'l"'ie de huit pays (EU1iopie~ Tanzanie, Somalie~ Mozambiqu.c 
Inde~ Indo:1::iJâsie 1;rt MeA_agascar) oti. le revenu individuel est inf,rieur là. 100 dollanh 
s'rie de six pays ont des revenus individuels compris entre 100 200 dollars et 

six autres pays ont un revenu compris entre 200 et 500 dollars@ /:"Une comparaison inte~ 
du revenu national total et du revenu par habitant se heurte à des difficult~s de 

et à des difficuJ:t'a ste,tistiques bien connues lorsqi,;te la valeur des dif'fl§ren:tes 
nat est dans une monnaie nationale donn~e~ g,n,ralement le doll&x 

des Etat~n1s, en .se des de change en viguetll'@ Ce aystême ne tient évidemment 
de la de la so~aluation des monnaies nationales@ Certains 

du Pakista.n et celle de Ceylan - pour ne citer ~ deux 
aonJi; ac1a:wllement stll'esJGim~es@ Si l'on cles a,justemem.ts pour tenir compte de 

ce fait, Ceylan et le Pakistan passer de caJGl9gorie des pays qui ont un reve:r1u 
par habi·tant compris entre 100 et 200 dollsrB da:rw la cat~gorie de ceux dont le revenu par 
habitant est in:firie'llr à 100 dollars .. En outre, il faut tenir comvte clea liraitations des 
statis·tiques sur le revenu pex habitant lo1"squa la rl§partition des moyens personnele est 

diff§renciAe et lorsque l'~car~ entre la valeur moyenne (par habitant) et les 
modales tend à importê'!JltJ ... 

par habitant donne une indication approximative du stade de d~velopp~ 
'conomiq'lle 19 le revenu national total ou PIB constitue~ comme la population "'cotale et 

gt§ographiq'lle, un indice de la 81dimension19 de l' ~conomie natio:rlale ... Du point de 
revenu total ou PIB est le plus impo:r~ant de ces trois indices, 

©tar il donne une id'e générale de "dimension du marchl11 .. Ainsi, bien que des pe13s comme 
l'Inde, le Pakistan et l'Indon,sie aient de faibles revenus individuels, leur revenu na.tiona: 
total est suffisamment important pour permettre la fabrication . d.ans des conditions rentables 
et avec des moyens techniques modernes, de toute une sl!irie de produits destin's au march' · 
int~rie"Ur., Les pays ayant un march!I~ int,rieur peu importa.nt, si 1 won en juge d w aprês le 
revenu national global, peuvent incontestablement produire aussi pour les march~s d'expori­
tation, maiB les ventes à l 8exportation de produits de consommation se heurtent à des diffi-
oul tés , notamment sous la de concurrence des irondeurs d' peJTS ~ 
que les ventes à l w int,rieur d_u pays@ 

Les pays qui ont le revenu national global le plus important dans la r3gion de l'oc~an 
Indien sont l'.Inde, l9 Australie, le Pakistan et l9 Afrique du Sud, dans cet ordre .. On peut 
les appeler les 11,conomies g~a.ntes" de la rt§gion (Tableau 7)@ L'Indon,sie, l8Iran et la 
Thaïlande se trouvent dans les cat~gories suivantes a:vec un revenu national total qui vaJ.~ie 
de 4 600 millions de dollars à 9 700 millions de dollars@ Quatre pays, à savoir: la Birmanie, 
Ceylan, Singapour et le Kenya 11 ont un revenu national global compris entre 1 000 millions et 
1 800 millions de dollars, 

Les taux de croissance du revenu national total et par habitant par rapport au produit 
rieur brut sont des indicateurs g'~raux utiles qui donnent u:r1e id~e du compor~ement d'~ 
'conomie@ Le Tableau 8 indique le taux moyen annuel de croissance du PIB r~el au coüt des 
facteurs dans un certain nombre de pe13s de l'oo~an Indien., contient ~galement à titre de 
comparaison les taux de croissance des ~conomies à planification centrale 9 des 'conomies de 
march3 trfis dh'elopp,ea et des économies de wJaroh' en v@i~ de d'veloppement ... La plupart 
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Ceylan 
Inde 
Indon~sie 
Ir-an 
Malaisie 
Pakistan 
Singapour 
Thaïlande 
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MOYEN-ORIENT 

Irak 
Kowe'it 
Arabie saou.d.ite 

AFRIQUF' 
Ethiopie 
Kenya 
Madagascar 
Maurice 
Mozambique 
La R4union 
Somalie 
Afrique du. Sud 
Tanganyka 
R,,A.,U .. 

( 1) 1963 

(2) 1965 

Estimations du revenu ~.,at 
des 

1966 1968 

1482 1529 1763 
1537 1602 1573 

37357 (4) 37229 (4) 37407 
8542 8790 9659 
5709 6394 6812 
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( 3) Douze mois co1~lmer~cru1t l<e 1er juillet de l 9 
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(1) 1950-57 5@4 305 
1950-67 5@0 300 

Ceylan 1956-65 3@7 102 
1956-68 3@9 1@4 

Inde (2) 1950-65 3@7 1@6 
1950-67 3@6 1@4 

Indo:0Jh1ie ( 1 ) 1958-65 1@9 -0@4 
1958-68 2@ 1 -0@3 

Iran 1959-65 6@5 3@8 
1959-67 7.4 4.5 
1953-65 6@2 2@9 
1953-68 603 3@2 

Malaisie occidentale 1955-65 5@3 2@ 1 
1955-66 5e4 
1950-65 3@5 1e4 
1950-68 4.0 1e8 

(1) 1957-65 7.2 4.0 
1957-68 7@5 403 

Ethiopie 1961-65 4.4 2.6 
1961-67 4.8 2@9 
1964-65 o.6 2@2 
1964-68 6.9 3.8 

(3) 1960-65 3.7 1.2 
196o-67 4.3 1@8 

Rapublique Unie 1957-65 8@1 5.4 
1957-67 6@6 3e9 

Economies oentralement 195o-65 8.3 6.8 
1950-68 a.o 6.6 

Economies de 195o-65 4e2 3.0 
1950-08 4e4 3e2 

Economies de en voie de 195o-65 4e8 2.4 
dweloppement 195ô-68 4e8 21114 

(1) Produit int&rieur brut aux prll: constants du maroh& 

(2) Produit int,rieur net au oo1lt des constants 

(3) .Ancien T!Uigaeyika seulement 

(Source: .Ann:uaire des Statistiques de Comptabilita Nationale de l'ONU, 196911 Vole II) 
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1:onsommation et niveau de 

.a, faiblesse des revenus par habitant se traduit par 
.i.es nivea.u:ii: d'instruction, de et de logemerrt 
v1:1,r un faible niveau de vie les peys de l 8 

niveau des revenus par habita.nt ne donne pas une 
,J.u faible niveau de vie de masse 

qui dans ition des revenus., 
'"gion 11 les :revenus sont plus 'geJ,ement 
1~ccn1omiquement que 
f'aibles revenus qui de 
d.e vie et/ ou en sont 

est difficile d 6obtenir pour' tous 
nomparables sur" les divers 'Ume:ri:ts de consommation 

pour" un ~l~ment capital de la consommation, 
i:'eprt&sentent les de'lll: tiers e:mriron 11 voire 
nes pa;ys, des donn,es comparables 

consommation peu 
d 0une 

11 bien aouvent 11 le 
d.e 

du 

fftatistiques de oonsommation des protlSines trowent en reJ;ra.T'd 

mation de calories sont particulièrement une Gtude 
•le la p3che, car cette activitili constitue \ll!.l!ll source importante de 
f•1ation humaine .. 

Gomme l 9 indique le Tableau 9, la consommation individuelle de calories par jour assez 
en Australie, en Afrique du Sud et la R,,A .. U@, pa.i}Ts elle varie li!intre 2 800 et 

i 100,, Parmi les autres pays de l •ocAan Indien, 10 ont une consommation quotidienne indivi-
rluelle de calories comprise entre 2 000 et 2 500, et cinq autres, le Soudan, l' l'Arabie 
BMudite, l'Inde et la Somalie, ont une oonsommation inf,rieure à 2 000 .. Pour un nombre 
'le pays économiquement avancés d 9 Ami5rique du N.ord et d'Europe occidentale, ce chiffre est de 
J 000 et m3me davantage .. Le chiffre relatif au Japon est à peu près de 2 500 .. L' entre 
l,tli1!s peys 'conomiquement avanct;s et plupaxt des pays de l'ocAan Indien en ce qui concerne 
la consommation des prot~Hnes est encore plllS grand que dans le cas de ion de 

Dans la majeure partie des peys du premier g'"roupe, la consommation quotidienne 
tndividuelle de prot!Hnes d'passe largement 80 g1 .. armnes et g,n,ralement elle varie entre 88 et 
96 gramil\<Sl:h Pow:' le Japon, ce chiffre est de 75 .. Parmi let:i peys de l' Indien, 
'Australie,la R .. A0U .. etl'Afrique du Sud ont une consommation quotidienne individuelle de pro­

i;hnea de 80 grammes et au-dessus .. Dans les autres peys de la r'gion, ce chiffre est 
à 70 et dans la majorit~ des cas il est au-dessous de 60 .. Cinq pays, à Ceylan~ 
J',faurice, le Mozambique, la Thailande et l 9 Inde, ont une consommation individuelle 
lnf&rieure à 50 grammes par jour .. Ainsi que l'ont fait remaJ.'quer 
<,ion, une caJ. .. ence de prot&ines dans le r~gime alimentaire est susceptible d'avoir 

sur" le d~eloppement du cerveau des enfants .. 
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(1) 

Australie 1966/67 3 120 
Ceylan 1967 2 170 
Ethiopie 1961-63 2 040 

1965/66 1 810 

1966 1 890 
Irak 1960-62 2 140 
Ken;ya 1961-63 2 120 

1961-63 2 330 
Maurice 1967 2 420 
Mozambique 1961-63 2 420 
Pakistan 1966/67 2 230 
Arabie eaoudi te 1966 1 860 
Somalie 1961-63 1 780 
Afrique du Sud 1960/61 2 820 
Soudan 1966 1 940 
Tanzanie 1961-63 2 080 
Tha!lande 1963-65 2 140 
Re.A.,Uli> 1965/66 2 810 

Autres pqs 

Eta.te-Unis 1967 3 200 
Ca:nada 1967 3 180 
Royaume-Uni 1967/68 3 160 
R3publique f,d,rale 

1967/68 d'Allemagne 2 960 

France 1966/67 3 100 
Suisse 1966/67 3 170 
Japon 1967 2 460 

( 1 ) Dernière ~riode pour laquelle on dispose 

(Source: Annuaire statistique des Nations Unies~ 

Pourcantage 
d'origine 
animale 
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14 
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1 
20 
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41 
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38 

34 
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1969) .. 
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92 

48 
69 

45 
50 
62 

64 
52 

48 
48 
52 

51 
52 
80 

64 
58 
46 
81 

96 

95 
88 

81 

101 
88 

75 
-·~ 
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1~ nive1'LU ci'alphabAtisation et d 9 ion selon les p83s de 1' 
ü1dien .. ~ Tableau 10 indique le pourcentage dans un certain nombre de p83s .. 
1~s d 9 alphab~tisation sont assez 6levis à Ceylan, à Singapour et en Thaïlande .. En 
·~vanche 11 les taux d'analphabêtisme sont 6levAs plusieurs pays 11 tels que l'Ethiopie 11 

6 la Tanzanie, le Pakistan, le Kenya et l'Inde .. Malgr' le niveau '1ew de l' analphabt-
isme, un certain nombre de pays, comme l'Inde et le Pakistan 11 ont une importante ilite 

.i,nstrui te en m8me tempe que dem:l travailleurs qualifi6s dans un ce:r"tain nombre de m'tiers .. 
Ceylan a un niveau d'alphab~Hisation Uev6 et 11 en mime tempe, pol':Jsêde un noyau important de 
l~rsonnes instruites .. L'existence de ce noya:u, combin'e à deEJ rAse:rves importanteEJ de tra;-
1railleurs sp6oialish dans un grand nombre d 1activitAs, facilite la p-0ursuite des programmel!ll 
de dweloppement, y compris celui qui int6resse la pêche@ Dans certains cas, comme l'Inde, 
le Pakistan et Ceylan, l'existence d'un grand nombre d'ing~nieurs, chercheurs, et diplem's 
ciJn ohemage constitue une r'se:rve de personnes qualifi,es dans laquelle on peut puiser 
•iiatement pour y trouver le personnel n'oessaire à la p@ohe et aux industries de la ~che, 
,~ans avoir à offrir des ta'lll de r6mun6ration sup6rieurs à ceux qui sont en vigueur, bien 
qu'il puisse @tre n'cessaire de faire suivre à oe:Ftaines de pel"Bonnes des cours 
rie recyclage plus ou moins pouss,s .. 

Ceylan 
Ethiopie 
Inde 
lndon6sie 
Iran 
Keeylll, 
Madagascar 
Malaisiia 
Maurice 
.Pa:kistan 
Singapour 
1l1anzanie 
Thaïlande 

Clement~ 1971) 

19 
95 
72 
54 
80-85 
75-80 
61 
57 
39 
80 
25 
80-85 
32 

Comme on l'a vu ci-dessus, les pays de l 9oc'an Indien sont en g,n,ral caract,ris6s par un 
faible revenu national par habitant, une forte d6pendance A l 9 6gard des activit6s agricoles 
.et connexes, un faible niveau de consommation, un niveau insUffisant d'instruction et de 
santg, ainsi qu0 un niveau de vie en g6niral mldiocre@ Abstraction faite de ces caract,ri&­
tiquefl! communes, il y a des diff,renoes importantes entre les P83S de la. rggion en ce qui 
oonoerne l 9 infrastructure et autres installations n'oessaires au d~eloppement fructueux 
de la p8che, ou susceptibles de le favoriser0 Il s'agit essentiellement des riseaux de trans­
ports et communications qui relient les ports de p8che, les ports de commerce, ou les 
villages aux agglom~rations, villes et centres de consommation du pa;ys en question, du march6 
de l 8 argent et du marchi des capitaux, y compris les banques commerciales, les intermidiaires 

et les bourses, de l'existence d'une de personnes instruites et com~tentes 
susceptibles dw rec:rut,es, moyennant une certaine formation~ pour 1 9ex,oution des 
programmes de développement de la En outre, . l 1 d • installations de transfor-. 
mation~ 9ous d'usines de ~ d*usines de ~ etc0~ en temps qu0un oex-
tain d0 industria~isation, permettent d'utiliser d 8 u.ne maniêre plus efficace, d.ans 
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la multitude des 11liena" 
qui ont des revenus individuels 
une infrastructure d'veloppt&e~ de 

de revenus sont beaucoup plus 

infrastructure ou eo·IJS@~Ewe et 
des p~s d'Afrique sont à 

de p~s d'Asie@ Le d6veloppement 
dans 

p@che 
dans ceux de diff'icult's 

contiennent d'abondante~ 
possibilitg d'exploiter ces 
les activit's de p@che0 

projeta 
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CHAPITRE 'li 

LE DE.-VELOPPEMENT DES INDUSTRIES DE LA PECHE: PERSPECTIVES ET AVANTAGES 

Jbjectifs du développement 

1. 1 exploitation des stocks de poissons n'est pas necessairement avantageuse en soi. Le, pëche 
1

1 est utile à l'homme que si le produit obtenu a au moins autant de valeur que les res­
ourcee humaines et matérielles qui ont servi à sa cap-ture, son traitement et sa distri­

bution. On peut mesurer les avantages procurés par une industrie de la pêche en se plaçant 
ous deux angles différents. D'un côté, on peut estimer que la pêche permet d'obtenir un 

!iec:roissement net du bien-être des consomme,teurs, en modifiant la quantité, la qualité ou le 
,;oût des produits alimentaires disponibles. D'un autre côté, on peut considérer que la pÂ-
1:he permet d'obtenir un accroissement net, d'une part du revenu des producteurs, et par là 
11iêlme des salaires et des bénéfices 1 et, d 1 autre part, des rentrées fiscales et d 1 autres re-
1:ettes des pouvoirs publics. Comme nous l'avons dit au Chapitre II 1 on déclare fréquemment 
que le développement d'une industrie de la pêche doit permettre de réaliser un ou plusieurs 
•lbjectifs, parmi beaucoup d'autres, et notamment de s'approvisionner en pro~i;éines, de 
•:réer des emplois, ou encore de se procurer ou d'économiser des devises. Ainsi que nous 
!.'avons dit aussi au Chapitre II, nous pensons que le développement d'une industrie de la 
tiêche peut avoir un objectif d'application plus générale, qui consiste à contribuer au dé­
•reloppement général de l'économie. Fournir des protéines, procurer des devises, ou créer 
iles emplois constituent évidemment pour les pouvoirs publics des ob.iectifs parfaitement 
•ralables; nous ne pensons pas que 1' objectif qui consiste à contrï!?uer au développement gé­
néral de l'économie aille à l'encontre de ces objectifs, mais plutot qu'il les englobe 
parmi un certain nombre de sous-objectifs possibles. 

l est peut~tre utile de faire observer que si les pouvoirs publics d'un pays visent à 
:'.ccrottre les disponibilités en protéines, il est probable qu'ils envisageront toutes les 
111éthodes permettant d 1 atteindre cet objectif et que la méthode retenue (qui pourra éven­
i.uellement ne pas faire appel à la pêche) sera celle qui assurera le rendement le plus éle-

i 1our ce qui est de l'objectif consistant à :rapporter des devises, nous pouvons faire ob­
·•erver que "les devises gagnées ou économisées" ne représentent que le revenu net de pro-
1\uoteur acquis par le pays considéré globalement, c 1 est-à-d..i:re la de l 1 e,wntage qui 
peut être mesurée à la frcnrtière de ce pays. Tout accroissement ne-t des réserves de devises 
,H;i. traduit par un certain coût en termes de ressources intérieures; investir di:ms le déve-

oppement d'une industrie exportatrice de la pêche ne se justifie que si ies devises :rap-
1H)rtées par cette industrie présentent pour le pays en question davantage de ve,leitr que les 
,esaources intérieures utilisées pour acquérir ces devises. 

n convient aussi de faire des observations sur certe,ins aspects du problème de la création 
'emplois. Les industries de la pêche â, coefficient élevé de main-d'oeuvre (et, d'une 

î'l'.ll,çon gé:né:re,le, 11>.s activités faisant appel à une proportion importan·te de main-d 1 oeuvre) 
•\ 1 ont pas nécessairement pour effet de créer davantage d'emplois ou d 1 engendrer un :revenu 
uous forme de salaires plus important que les industries de la pêche à coefficient élevé 
rl.e oapi tal. Sauf dans une économie de stricte subsistance, un grand nombre d 1 emplois 
créés par une activité économique quelconque se trouvent en fait créés dans d'autres sec­
teurs; sur 1 1 ensemble des emploie créés, un grand nombre résulte cles dépenses - celles-cf 
ilonnant lieu à leur tour à de nouvelles dépenses, etc. - qui sont effectuées grâce aux 
Eialaires, aux bénéfices et aux impôts engendrés par la première activité. La grandeur de ce 
11mul tiplicateur11 est fonction du comportement des agents économiques sous 1 1 angle de l 1 

pargne et des importations. Quand les biens d'équipement et les fournitures ne sont pas 
î;oue importés, il faut tenir compte aussi des emplois créés dans les industries de biens 
d'équi1»ment et dans les secteurs fournisseurs, ainsi que de leurs multiplicateurs respec­
tifs. De tous ces effets indirects sur l'emploi, il découle que les emplois et les salaires 
f),uxquels une industrie de la pêche donne naissance au sein de 1 1 économie globale dépendent 
davantage de sa .1!';.oduetivité que du nombre de travailleurs qu'elle emploie directement. La 
productivité est evidemment une autre fe,çon d'exprimer la création d'avantages nets ou en­
nore l'excédent des recettes par rapport aux coûts. 



On a tendance à tort aussi à considérer la création d'emplois~ et les revenus soue forme 
de auxquels elle donne lieu, comme un net, du fait que la présence de 
chômeurs et de travailleurs soue~mployée incite à penser que les personnes en question 
n'ont pas d'autres possibilités d'emploi. En fait, ceci serait vrai si tous les travail­
leurs demandés par 1 1 industrie de la pêche appartenaient aux catég<>ri~ de travailleurs en 
excédent sur le marché. En r~gle générale, toutefois, les postes créés sont destinés pour 
une large part à des travailleurs qui ont des compétences et des attitudes rares da.ne les 
économies à ~aible niveau de revenu; des avantages bruts résultant de la création d'emplois, 
il convient de déduire, en partie tout au moins, les coûts d'embauche et de formation, ainsi 
que la valeur des autres emplois qui pourraient être offerts aux travailleurs qualifiés, 
notamment aux techniciens et au personnel d'encadrement. 

De toute façon, quelle que soit la raison particulière qui incite à développer une indus­
trie de la pêche - malnutrition, ch&nage 7 déficit des échanges extérieurs, insuffisance 
des moyens financiers de l'Etat, ou faiblesse du revenu par habitant - et par là même, quel 
que soit l'objectif spécifique du projet, le critère sur lequel celui-ci doit être jugé est 
son taux de rendement ou sa rentabilité, ce qui revient à se demander si les avantages sup­
plémentaires totaux sont égaux ou supérieurs aux coûts supplémentaires totaux. Appliquer ce 
critère revient logiquement au même que de demander que les projets lances principalement 
en vue d'accroître les disponibilités alimentaires, les réserves de devises ou l'épargne, 
etc. soient nrentables", autrement dit que la valeur des protéines, etc. soit plus impor­
tante que la valeur des facteurs de production utilisés pour les obtenir. Si l'on applique 
ce crit~re coût-avantage, il est probable qu'il ne faudra pas exploiter certains stocks de 
poissons, ou ne pas essayer d'en tirer le rendement physique maximal. Développer une in­
dustrie de la pêche qui~ à long terme, procure un produit ayant moins de va.leur que les 
équipements, les capitaux et la main~d'oeuvre utilisés et qui de ce fait doit être sub­
ventionné en permanence, ne contribue pas au développement économique, mais constitue en 
fait une charge économique nette. 

Besoins du développement 

Les facteurs de production nécessaires au développement d'une industrie de la pêch~ peu-· 
vent être résumés comme suiti des ressources, de la main-d'oeuvre, des spécialistes et des 
connaissances techniques, une infrastructure et un environnement économique, des capitaux 
et des débouchés. Dans tous les pays à faible niveau de revenu de la région de l'océan 
Indien, un ou plusieurs de ces facteurs de production font défaut partiellement ou tota­
lement; plusieurs de ces pays n'ont d'autres atouts que de pouvoir acclder à des 
ressources prometteuses, de pouvoir exercer un contrôle national sur ces derni~res ou de 
disposer d'une main-d'oeuvre insuffisamment motivée, mal disciplinée, ou n'ayant pas les 
connaissances techniques nécessaires. D9autres pays, même parmi ceux qui ont les plus fai­
bles niveaux de revenu, ont une infrastructure et des débouchés intérieurs bien dévelop­
pés, mais sont handicapés principalement par l'absence de certaines catégories de techni­
ciens, la pénurie de capitaux et l'inefficacité de leurs liaisons avec les marchés inter­
nationa:ux. Ce sont ces handicaps dont souffrent les paya de l'océan Indien qui expliquent 
dans une large mesure l 1accroissement des quantités débarquées par des paya situés en 
dehors de la région, ainsi que l'intérêt qui se manifeste pour des programmes inter­
nationaux d'aide et des entreprises mixtes de caractère commerciale Que l'initiative soit 
prise au niveau local ou dans d'autres paya, et quelle que soit la forme envisagée pour 
l'action, les perspectives de développement des industries de la p~ohe dans l'océan Indien 
dépendent dans une trbs large mesure des facteurs de production qui seront accordée par les 
pays à haut niveau de revenue situés en dehors de la région; en effet, ces paya bénéficient 
d 0ava.ntages importants du fait des techniques, des spécialistes (notamment de cadres) et 
des oapitaux·qu 1ils peuvent offrir; ils constituent également pour les produits de la pêche 
les débouchés les plus importants et potentiellement les plus rentables. 

Il ne. peut manquer de se produire de véritables conflits d'intér~te entre les pays en ce 
qui concerne l'exploitation des pêcheries de haute mer; toutefois, il existe toute une gam­
me de posaibili tés de coopération ent.re les pays à faible niveau de revenu de 1' océan Indien 
et les paya à haut niveau de revenu situés en dehors de la région, qui disposent d'une . 
industrie de la pêche et qui consomment du poiason 9 et cette coopération ne peut être 
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1'à. l'avantage d,e ces deux catégories de pays. En p1~incipe, tout e,u moins, pour ob'GEmir 
lil coûts de production les plus faibles et assm~er à 1' en.semble des fa,cteurs de production 
Uisée dans les industries de la pêche le rendement maximal, il convient; de combiner les 

,,mtages que détiennent les pays de 1 1 océan Indien sur le plan géographique e"i; i:Jous 1 1 an~ 
1,~ des réserves de main-d 1 oeuvre avec les techniques, les capitaux, eJc, dans de nombrErt:L'll: 
1 :3~ les débouchés, de pays comme le Japon et les Etats-Unis. Ainsi que l'a dit M:yint 
1970: 58) : 11 ••• les paya de l 1 Asie du Sud-Est peuvent espérer connal"i;re un l7thme rapide 
: 0xpansion économique pendant les années 70, grâce au développement de leurs exporta;bions, 
condition qu'une liaison efficace puisse être assu:rée entre leurs ressources naturelles 

:iondantes et la demande croissante du marché mondial pom"' leurs produits ••• Pour les ex­
,n.•tations en provenance des plantations et des industries ext:rac·tives ffious ajouterions 
n1'lsi, en provenance des industries de la p/;jchiJ, l'efficacité de ceJGte liaison sera 
1n10tion des mesures adoptées pour favoriser les investisBements étrangers privés dans ces 
êhJteurs. Ce type de mesures est un élément essentiel du proces&·us économique qui adapte 
1. structure de la production des pays de l 0 Asie du Sud-Est à. la structure de la, clemande du 
,,.,~ohé mondial pour leurs produi ts11 e En conséquence, les fonctions les plus importantes des 
1 'ganisa.tio:ns internationales sur le plan du développement des industries de la p'èche co:n-
stent notamment à fournir une filière directe pour l'apport de factem•s de production 

1'1foifiques nécessaires au processus de développement 9 et ~- catalyser la, coopération in­
oi."na.tiona.le sur une base commerci~le" 

,ythme de croissance des industries de la pêche 

n.tre 1964 et 1968, les déba,rquements de poissons, de crusta,cés et de mollusques en prove-
1~nce de l'océan Indien sont passés de 1 908 à 2 362 millions de tonnes (estimation) e Le 
.rthme annuel d'augmentation des débarquements - 57 95 pour cent - est appréciable, dépassa.nt 
n taux d'accroissement de la population ou du produit national de la. région .. Les quantités 
e"barquées des catégories tr~s recherchées de thon et de maquereau ont augmenté de 15 9 5 pour 
<mt et de 19,5 pour cent par an respectivement; ainsi, la. va.lem~ totale des produits de la 
~che doit avoir progressé plus rapidement que le poids de poisson débarquée Plusieurs 
ons conduisent toutefois à ne pas se montrer trop optimistes dans 1 1 interprétation de oes 
l1iffres. Pour de nombreux pays de la région en question, les statistiques relatives aux dé­
,0.:rquements sont de qualité douteuse et une partie de la progression des taux d'accroissement 
ou.t s'expliquer tout simplement par l'amélioration des méthodes de collecte des données .. Ce 
1Ü est encore plus importe,nt toutefois, c'est la.répartition très inégale de l'aocroissement 
os prises .. Vingt et un pour cent des quantités supplémentaires débe.rquées ont été pêchés 
v,;,r des paya qui ne sont pas si tués dans la région de l8 océan Indien (Japon, République de 
orée, République de Chine (Ta.I\'ian) et U,,R.,S~S .. ); 39 po'IXI:' cent du res·te sont le fait d'un 
ou.l pays de l'océan Indien, à savoir la Thatlande. Plus de la moitié de la, population de 

région vit en Inde et les quantités débarquées par ce pays ont augmenté à un rythme an­
u.el de 1,2 pour cent S't':$.ulement; pour la plupart des pays d'Afrique et du Moyen-Orient, les 
ébarquements sont restés sensiblement constants ou ont même diminuée 

ion seulement la croissance n'a pas été uniforme dans l'ensemble de la région, 
•:ais encore elle s'est produite de façon très alêatoire 9 co1llille le Tableau H :permet 
113 s'en rendre compte: il ne semble pa,s qu 1 il y ait une :rela,tion r~gulière entre les ac­
J'Oissements relatifs ou absolus des quanti tés déba,rquées e·~ 1 1 un quelconque des paramètres 
:uivants: 

1 , L'abondance probable des stocks de poissons (comme nous l 1 avons souligné dt:u1s le Cha.-
pitre III) o 

La population totale0 

Le produit intérieur brut par habitante 

'n Le niveau gBnéral de développement de l 1 infrastructureo 

) 0 Le niveau ant~rieu:r de développement des :industries de la pêche. 



Tableau 11 .. 

Kenya 
Madagascar 
Maurice 
Somalie 
.Afrique du Sud 
Tanzanie 
AFRIQUE ORIENTALE (a) 

Ethiopie 
Iran 
Irak 
Israël 
Arabie Saoudite 
République démocratique 

populaire du Yémen 
Soudan 
République arabe unie 
MOYEN ORIENT (b) 

32 

armuels d 9 accroissement des quaJ1ti 
en provenance de 1 1 océan Indien : 
Ventilation par pays et par région 

Prises en provef18.nce 
de 1 1 océan Indien ( e) 

Accroissement 
1964-68 

4,7 
14,6 

déclin 
(h) 

déclin 
déclin 

8,7 

déclin 
4,6 

14,4 
déclin 

8,3 
déclin 

(h) 
déclin 

o,o 

Prises totales 
de poissons (f) 
Accroissement 

tendantiel (g) 
1964-68 1955-68 

11 '1 
5,6 
o,o 
5' 1 

14, 1 
déclin 

2,4 
7,4 

d(!iclin 
8, 1 
3,6 

déclin 

0,2 
9,0 

déclin 
4,2 

10,2 
4,8 

déclin 
o,6 
8,3 
7,2 
3,5 
7,3 

4,4 
4,8 

Ceylan, partie occidentale 
Inde, partie occidentale 
Pakistan occidental 
Partie orientale de la 
MER D'OMAN (c) 

Ceylan, partie orientale 
Inde , partie orientale 
Pakistan oriental 
GOLFE DU BENGALE 

Birmanie 
Indonésie 
Malaisie 
Thailande 
ASIE DU SUD-EST (d) 

AUSTRALIE 

ENSEMBLE DES PAYS DE 
L'OCEAN INDIEN 

Japon 
Cor~e (République de) 
Taïws.n 
UoReS0S0 
'PAYS NON SITUES SUR 
L'OCEAN INDIEN 

TOTAL 

9,3 
2,7 
M 
4,2 

2,5 
5,3 

11, 3 
~ 
10,4 

Prises totales 
de crustacés et 

de mollusques (f) 
Accroissement 

tendantid (g) 
1964-68 1955-68 

déclin 

déclin 

déclin 
1 w9 

déclin 

13,8 
9.3 



(a) 
(b) 

(c) 

~:~ 
}!~ 
(h) 
(i) 
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Y compris aussi les Comores~ le Mozambique, la 
Y compris aussi Bahreïn~ la Jorclanie, le Kowei·t~ 
l' Oman sous régime d~e traité et hl, Ilépublique 
Y compris aussi les Iles Maldives .. 

et les Seychelles 
Masca:te et Omall~ le 

du 

Y compris aussi Singapour e·t la pa:i'·he portugaüH~ de Timor" 
Source, FAO (1970), 
Source~ documents pour le Plan Indicatif Mondial~ 
Coefficient de rebroussement semi-logarithmique., 
La tendance n°a pas été établie,, 

de la FAO" 

Chiffres globaux pour Ceylan, l 9 Inde et le Pakista:n; ces chiffres sont ~pétés 
sous les rubriques concernant la partie orientale et la par~ie occidentale de 
chaque pays,, 



34 ~ 

Une autre caractêrüd;ique importan-te de la r~gion ~sia.e dans le fait que les 
venant de l 1 ocêa,n Indien et des mers qui s 1 y :ra:Hachen-t ::repr~sentent moj,ns de 
la production to·tale 7 le reste étant pêchê en eau douce ou dans d 1 autres mers 
il existe une relation ê·troi te entre l 1 a,ccroissement des cn-1an·tités débaxquêes 
et 1968 en provena,nce de l 1 ocêan Indien et: 

P accroissement des prises ·totales entre 1964 et 1968 7 ou 

la tendance des prises totales entre 1955 ed; 1968., 

prises pro-a 
la moHHi de 
Tou·te fois~ 

entre 1964 

industries de la pêche qui connaissent actuellement un d~eloppement rapide présentent 
des caractéristiques très différenteso Elles englobent des entreprises qui p~sentent les 
caractéristiques les plus diverses sou.s l'angle des dimensions, des techniques et du coef­
ficient de capi"cal, depuis les industries locales mi§canisées de Madagascar jusqu' au...l: en­
treprises de pêche au thon à la ligne en eau profonde qui existent dans plusieurs pays si­
tués en dehors de la région0 Dans l 1 indus·trie thaïlandaise de la pêche, qui connaît le dé­
veloppement le plus rapide dans la région de l'océan Indien, on rencontre toutes les caté­
gories d 1 entreprises, depuis les moins mécanisées jusqu'aux plus mécanisées0 Il en va. de 
même pour les secteurs en progression rapide des industries de la pêche de plusieurs au­
tres pays0 L'éventail tr~s large des taux de croissance des industries de la pêche et des 
économies nationales, et les caractéristiques très différentes des industries de l'océan 

.Indien qui connaissent un développement rapide 7 incitent à penser non pas que la crois­
sance es·t entièrement aléa·toire, mais que les possibilités de croissance ultérieure sont 
nombreuses et diverses et que les conditions nécessaires au développement et les obsta­
cles spécifiques que rencontre celui~i sont variés et complexes .. 

Valeur potentielle des industries de la pêche 

Nous avons indiqué au Chapitre III que les prises en provenance de l'océan Indien pour= 
raient passer de leur niveau actuel, compris entre 7 et 10 millions de tonnes, à un ni= 
veau compris entre 16,8 et 24 millions de tonnese En voulant estimer la valeur de ce 
rendement potentiel, on s'expose à des incertitudese Néanmoins, nous pensons que cette 
estimation peut être faite avec une certitude suffisante et .Peut fournir un "ordre de 
grandeur" qui est indispensable pour intégrer le développement des industries de la 
pêche au d~veloppement général de l'économie0 

Les estimations en valeur représentent évidemment des moyennes régionales et peuvent, par 
conséquent, être tr~s différentes des prix observés sur différents sous-marchés à des ins­
tants d4terminés@ Toutefois, ces estimations paraissent raisonnables, du fait que l'élas­
tieit4 de la demande de poisson par rapport au revenu est supérieure à l'unité et que les 
prix devraient réagir positivement à l'extension des marchés intérieurs, au fur et à me­
sure, que la région se développera et que les producteurs amélioreront leurs techniques 
par rapport à celles des autres producteurs sur le march~ internationale Les estimations 
sont données da,ns le Tableau 120 La relation fondamentale entre les prix (colonne 4) est 
Cfll0 la va,leur des poissons d'espèces démersales est en moyenne deux fois plus élev~e que 
celle des poissons pélagiques qui se déplacent en banc, et que le prix du thon et des 
crustacés es·G égal aux prix en vigueur sur le marché mondial0 Autour des prix de base, 
nous avons proposé une fourchette de 50 pour cent approximativement en plus et en moins 
(colonnes 5 et 6) pour i,ndiquer quelles sont, à notre avis, les possibilités vraisem­
blables d1 évolutiono 

Selon l'estimation 11la plus vraisemblable", la valeur au dt!ibarquement des prises supplé­
mentaires possibles sera d 1 envi:r:.on 450 millions de dollarse Au stade du détail, et compte 
tenu de la valeiu~ ajoutée par la transformation, les ·transports, etce 7 la valeur des pri= 
ses quadruplera et sera égale à quelque 1 78 million de dollarse Vu le niveau des prises 
et des prix, la valeur collective des industries de la pêche est importa.nte0 Toutefois, 
il faut éviderrunent rappeler que dans l'optique du développement c'est le taux de renta­
bilité et le rendement net qui importent, plus que le rendement brute Les données sur le 
rendement brut indiquent simplement que si d'autres conditions sont satisfaites (par 
exemple si les industries de la pêche sont rationalisés, l'accès aux pêcheries limitév 
etco), il est possible que l'industrie de la pêche ait un taux de rentabilité qui 9 

compte tenu de l'ampleur de l'accroissement potentiel, contribuera de façon sensible au 
développement. 
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En dernier lieu, il n'est pas déraisonnable de supposer que 20 pour cent des prises totales 
po"tentielles pourraient provenir de zones ~, forte productivité biologique. (Trois zones de 
ce <type ont été mentionnées au Chapitre III). Il s 1 ensuit que pour ces zones 1 les ve:üeurs 
au débarquement pourraient ~t:re d'environ 90 millions de dollars et les valeurs au stade du 
détail de quelque 350 millions de dollars. Etant donné l'importance de ces valeurs, on est 
conduit à penser une nouvelle fois que le développement des industries de la p€che peut ap­
porter une réelle contribution à la croissance de l'économie. 

Critères applicables aux investissements 

Un programme de développement économique ne peut avoir de sens que si les ressources rares, 
et particulièrement pour l'objet qui nous intéresse, les capitaux pr@ts à s'investir, sont 
utilisés de façon adéquate. En termes économiques, cela implique qu'il faut utiliser les 
capitaux là oü ils auront le taux de rentabilité le plus élevée On obtiendra alors le flux 
maximal d'avantages matériels (qui se traduira notamment par une élévation du niveau des 
revenus, un accroissement des recettes en devises, la création de nouveaux emplois, etc.)a 
Plus précisément, tout projet d 1 investissement envisagé pour les industries de la pèche de 
la région de l'océan Indien devrait e.voir un taux de rentabilité au moins égal à celui des 
investissements effectués dans d'autres secteurs du système. (voir aussi Hamlisch, 1970, 
et Théodore and Wu, 1969). 

Il importe de souligner à ce stade que l'application de ce critère de rentabilité n'impli­
que pas nécessairement que certains fonds obtenus et utilisés dans le cadre du programme de 
développement pour l'océan Indien devront être remboursés. En fait, c'est tout le contraire 
qui doit se produire; la fourniture de capitaux doit avoir pour objectif d'aider un déve­
loppement économique, ce qui implique que les capitaux demeureront dans le pays bénéfi­
ciaireo Ce critère de rentabilité exige uniq1:rement que le projet ait un rendement net suf­
fisant pour réaliser l'objectif consistant à maximiser le taux de croissance économique, 
abstraction faite de toute condition de remboursement. Si un projet ne satisfait pas ce cri-

' autrement dit s'il n'a pas un rendement net suffisant, il convient de le rejeter en 
faveur d'un autre projet qui satisfait à cette condition. 

En u~Gilisant le critère de rentabilité, on peu·~ énumérer différents projets qui sont tous 
rentables au sens défini ci-dessus. Dans le groupe de projets acceptables, chaque pays 
souhaitera retenir ceux qui peuvent satisfaire le mieux ses besoins particuliers. Cela peut 

dire que les pays préféreront dans certains cas participer à des projets rentables, 
et permettant par ailleurs de rapporter des sommes appréciables en devises, d'utiliser une 
proportion élevée de main-d'oeuvre, d'accroitre le taux d'utilisation des moyens d'ores et 
déjà en service, etc. Il convient de souligner que ces considérations ne doivent intervenir 
qu~à titre accessoire c:l@,ns le processus de sélection des divers projets possibles. Toute­
fois une fois qu.e les projets rentables sont identifiés, ces critères accessoires jouent 
un essentiel dans le méca,nisme de sélection. Supposons par exemple que le pays A sou-
haite développer une industrie de la pêche le long de ses cates et sur certains bancs si­
<~ués en pleine mero Son gouvernement peut, conjointement avec le PNUD, le CPOI et d'autres 
institutions internationales intéressées, dresser une liste de projets rentables pour ces 
deux activitése Le pays A doit ensuite rechercher, sur la base des crit~res accessoires, les 
f'oncls d 0e,ide pe:rme<ttant de financer les projets qui correspondent le mieux dans l'immédiat 
â ses propres besoins de développèment. 

Le coût des capitaux, autrement dit les ressources qu'ils permettent de dégager lorsqu'ils 
sont affectés à d'autres emplois, est élevé dans tous les pays, qu'ils soient développés 
ou. en voie de développement o Evidemment, la situation diffère d'un pays à l'autre et il est 
inutile de vouloir définir de façon trop précise le taux de rentabilité de nouveaux investi 
sements. Toutefois, si l'on se base sur un grand nombre d'enquêtes, il semble qu'un taux 
compris entre 12 pour cent et 20 pour cent soit applicable d'une façon générale aux projets 
d'investissementso Ce taux peut fournir une orientation aux responsables; il permet de dis­
tinguer les projets satisfaisants de ceux qui ne le sont pas. Toutefois, ce taux ne repr~­
sente ~ ce qu'un pays en voie de développement doit rembourser s'il recourt à des fonds 
d'aide. Un pays peut participer à un projet dont la rentabilité se situe à ce niveau, en 
utilisant des capitaux qui lui ont été procurés sous forme de transferts ou encore dans 
le cadre de prêts assortis de conditions avantageuses et dont ils peuvent n'avoir à rem­
bourser que la valeur nominale. 
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111,ns ce contexte, on peut faire observe1~ que le coût actuel des peut fo:r-"Gememt 
!<foourager un grand nombre de pays de développer leur industrie de la pêche. Ainsi 9 dans 
\,1 pays de 1 1 océan Indien 9 les comptes bloqués rapportent actuellement 24 pour cent. Il 
;

1 ensuit que pour inciter les capitaux priv~s à s'investir dans des projets de développement~ 
l conviendrait que la rentabilité estimée dépasse 24 pour cent (ou au minimum 24 pour cenJi; 

1oins le taux d'inflation pendant la période couverte par le compte bloqué). Ainsi, il se 
H3Ut que dans de nombreux cas la seule possibilité de financer un projet de développement soit 
le faire appel à des prête assortis de conditions libérales ou, dans tous les cas, à des 
onds ne provenant pas du secteur privé. 

,es projets qui nécessitent d'importants apports de capitaux et dont la réalisation s'étend 
nu- une longue période, comme la construction d'une route côtiêre, d'une grande centrale 
lectrique ou d'un port, doivent être considérés comme assurant une partie de 1 1 infrastruc­

l;u:re nécessaire au développemen-t d'une industrie de la pêche; il convient donc d'en tenir 
:ompte lorsqu'on applique le cri têre de rentabilité. Toutefois, le coût des grands projets 
le construction qui font appel à de nombreux capitaux est généralement trop élevé pour pou­
'iOir être amorti grâce au rendemen·t net tiré de P accroissement des quanti tés débarquées 
>U encore par un quelconque secteur de l'économie. Dans ces conditions, pour estimer la ren­
l;a.bili té, il convient de répartir le coût sur 1 1 ensemble des usagers éventuels; ainsi, une 
i.nstallation portuaire peut être utilisée non seulement par une flotte de pêche, mais enco­
ce par des navires de charge et des pétroliers, et pour es-timer sa rentabilité, il faudrait 
l;enir compte de ces trois catégories d 1utilisateurs. 

: .e problàme du coilt des capitaux nécessaires a,u financement du développement d 1 une indus­
trie de la pêche se complique encore davantage du fait que les stocks de poissons eux--inêmes 
n'appa,r·tiennent à aucun pays. Ces stocks sont des choses communes qui peuvent exploi-
Lées par les pêcheurs de n'importe quel pays; à l 1 i:fftérieur des eaux terri .. Goriales d 8un pays, 
1.ls peuvent être exploitées par un nombre quelconque de pêcheurs nationaux. Dans le cas de 
'exploitation de choses communes, le rendement net des capitaux tend A long terme vers 

•t;éro. Il en est ainsi parce qu'aussi longtemps que ces choses communes procurent un rem­
lement net, des pêcheurs ou des pays viennent toujours plus nombreux pour les exploiter, 
:;e qui. a pour effet d'abaisser le rendement. En conséquence, si l'on veut assurer le, ren­
l;abili té d'une pêcherie, il faut satisfaire à l'une des deux condi tians supplémentaires 
1;uivantes:(1) l'accês à la pêcherie doit être limité, autrement dit il convient de n 1uti-
1.iser que le volume de main-<:l 1 oeuvre et de capitaux nécessaire pour exploiter les stocks 
·lisponibles de poissons; ou bien (2) la pêcherie peut être exploitée de façon intensive 
pendant une période relativement courte - pouvant s 1 étend:re sur oinq ans peut~tre - au 
c:.ours de la.quelle elle sera rentable. A l 1 expiration de cette période, d 1 a:utres pêcheurs 
.i,ttirés par les possibilités de gain .viendront pêcher sur les lieux en question, ce qui 
1,ura pour effet de réduire le taux de rentabilité pour tous. Ces remarques visent le pro­
hlême de la suroapi talisation a,u ni veau primaire (ni vea,u de la production) w mais la sur­
napi talisation au niveau secondaire (niveau de la ·transformation) soulève elle aussi des 
.\ifficul tés. 

i:nvestissements dans 1 1 industrie de la pêche et développement économique 

Pour illustrer l'incidence exercée par le développement d'une industrie de le, plifohe sur le 
processus général de développement économique, nous prendrons deux exemples théoriques 
::1,yant trait 9 le premier à une industrie de la pêche à coefficient élevé de ca,pi tal, et le 
necond à une· industrie de la pêche à coefficient élevé de main-d'oeuvre. Examinons en 
premier lieu la création d'une industrie à coefficient élevé de capital dans une zone oü 
la pêche est inexistante ou três faible, la densité démographique faible, 1 1 infrastruc­
ture économique peu développée, mais dont les eaux territoriales contiennent des stocks 
importants de poissons. Supposons que la meilleure utilisation de ces stocks consiste à 
produire de la farine et de l 1huÜe de poisson. 



Apr~s que des enqu~tes sur les stocks de poissons et des estimations du coüt du projet 
auront montr~ que celui-ci doit ~tre rentable, on pourra rechercher des fonds aupr~s de 
trois sources: les institutions internationales, un ou plusieurs partenaires étrangers 
souhaHi:i.nt participer à une entreprise mixte, ou dans le peys lui-même., 

Dans la Figure 1 e:rt dans le Tableau 13 1 nous avons indiqué les flux monétaires, les 
sources de capitaux, les utilisations des capitaux, les sources de main-d'oeuvre et les 
emplois réservés A celle-ci, enfin les incidences économiques initiales que le dévelop­
pement d'une industrie à coefficient élevé de capital exercera sur le pays 11hôte11 ., En 
r~gle générale, cette industrie aura pour effet de stimuler les flux monétaires, d 1 aeero1-
tre les r&nunérations et d'élargir le marché intérieure Des fuites se produiront si les 
dépenses sont effectuées en dehors de la r~gione Les flux internes ont tendance à accro1~ 
tre 1 1 offre d 1 épargnee Ce suppl&nent d 1 ~pargne peut se répartir entre le secteur public et 
le secteur priv~, selon la nature du r~gime fiecal0 De toute façon, il est important que le 
flux d'épargne soit réinvestie Ce processus a pour effet de créer dans le pays une demande 
nouvelle qui peut ttre satisfaite par un accroissement de la capacit~ dans les secteurs 
des biens de consommation et des biens d'équipementa En outre, selon la nature du projet, 
certaines ~conomies externes pourTont appara!tre qui contribueront A stimuler encore ~ 
vantage la croissances Ainsi, l'amélioration d 1 un port et l'installation de meilleurs syEi­
t~es de manutention peuvent avoir pour effet de réduire le coüt de l'ensemble des pro­
duits importés, ce qui entra!nera un accroissement du revenu disponibleo 

Il s'agit lA d'un exemple purement théorique; toutefois, à condition d'~tre développé, pr~ 
cisé et modifié pour tenir compte des conditions locales particuli~res, il devrait pouvoir 
oonstitue1' une premil'!ire approximation du type de projet qui conviendrait, par exemple, A 
la côte sud-est de la P~ninsule arabique© 

Comme exemple d 1 une industrie de la p~che A coefficient ~lev~ de main-d'oeuvre, nous étu­
dierons le cas d'une industrie locale de subsistance pratiqua-nt la ~che eôti~re (voir 
Tableau 14)@ Les stocks de poissons sont a,bondants parce que la p'êche est relativement peu 
efficace@ Pour utiliser la terminologie du Plan indicatif mondial (FAO, 1969), nous dirons 
que cette industrie de la p~che a constitu~ une activit~ économique analogue A l'agricul­
ture pey-siuuu~e Dans ces conditions, il eet difficile d'introduire des changements techno­
logiques, vu que ceux-ci non seulement soulf;vent des probl~es sur le plan de 1 1 emploi 
(dans une êconomie oil le coüt d'opportuniti9 de la main-d'oeuvre non qualifil$e est proche de 
zéro), mais encore constituent une v~ritable menace pour le mode de vie traditionnel,. En 
outre, en raison de la dispersion ~ographique le long de la côte, de la faiblesse g~n~ 
rale de la production, et du ca.ract~re individuel des unités de production, les risques 
économiques sont êlevês, de telle sorte que tr~s peu de capitaux sont dispol!ibles et que 
ceux qui le sont sont tr~s coüteuxe Dans ces conditions, la solution consiste A accroître 
les dimensions du marché de fa9on A englober les sources éparses de production; cette 
t~che implique qu'on accroisse l'efficacité des industries locales et qu'on r~duise encore 
les coüts en cr~ant une infrastructure de transport, e~ des chaînes du froid,et en accor­
dant des facilités de crédit et une assistance technique0 

Il existe entre nos deux exemples une différence importante qui réside dans les possibili~ 
tês respectives de mesures des avantages0 Dans le cas d'une industrie de la p~che A coef­
ficient élevê de main-d'oeuvre, pour laquelle nous nous attendrions que le d~eloppement 
se fasse par adjonction de nouvelles unitês 7 les avantages marginaux résultant de l'entrée 
d'une eomnrun.au·tê suppl&nentaire dans le périml'!itre du marché sont faibles" Si, globalement, 
ces avantages peuvent ttre impressionnants A la longue, ils ne sont pas suffisants en r~­
gle générale pour que le projet puisse satisfaire aux conditions du test de rentabilité A 
la fin de chaque étape., Comme nous l'avons dit précédemmen:I;, la solution la plus évidente 
consiste à transférer une partie des coü.ts de développement sur d'autres projets, autrement 
dit de faire supporter le coüt du développement des transports côtiers par plusieurs au­
tres activit~s ad~quates, utiliser la chaîne du froid aussi bien pour le secteur agricole 
que pour l'industrie de la ~che, eto0 
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'i1outefois 7 il convient d 1 observer que des projets de ce type peu:vent 1 deJ:rn certaines con~ 
<litions, ~t::re ::rentables@ Il pourrait en ~t:re ainsi lorsque le du produit final est 
,,elativement Hevé, lorsque les gains de productivité ::rêlsttHant de la m~canisation sont im""' 
:)ortants et lorsqu1 il u 1 existe qu1 un nombre limité de goulots d 1 ~tranglemen·t !!, faire diS=> 
paraitre dans 1 1 infrastructure économique et institutionnellee 
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CHAPITRE VI 

PROPOSIT~ONS DE DEVELOPPEMENT REGIONAL 

du CPOI 

qui, à notre ~ sont 
Nous nous sommes 

cas, il est difficile 
ionaux.. Pour 

solution consiste souvent à 
estimons qu8 il incombe essentiellement à 

d'identifier les projets viables 
ionaux@ Nous proposons donc de au 

or une principales attributions serait 
domaine de l'organisation nous proposons aussi de 
g un Bt!l:eau consultatif pour les Entreprises conjointes 

pour le D'iveloppement de p3che@ Dans les sections 
et les besoins en ressources, 1 1 mm~•w-

ional, l 9 acceptabil et 
à 1 1 Etat en iêre de dl§veloppement* 

activi 
un B~eH:ix1. consul pour 

que nollS donnerons pour 
l 9 Eta:t-major ·technique dont 

st:ruc·~lU'es don·t on pou3:'rai t le doter, ses besoins en .,,.,,..,,,,.,,,,,,.,, 
pcmr le choix cle aon imph,rrtation$ednsi qu. 0 tm systE!me qui 
p~:t"'ioclicrue e·t à, m1 examen c:ritiqu.e de ses activiMa@ 

a tra5:t~ de toute "7idence 1 tant à l@ identification 
de se placer dans une 

de certains projeta, car elle 
d'autres projets, eat de nature à en 

les 
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• • 1 
a,J.nal q11 

loin0 L'E'&at-major 
Indien d'assez 

tcr'ca,le~ comme 
pal'J i:mJ;irra ·tou:tea les 

d<t:î fo:r1rruler des reciorr!ln~tll(la·tions 

ion., Il deV?'a,i·t â, (le i:niJ:vr~;;) l 1 iini 
don·t ·tient au fait 

source de devises~ qu 1 elle!':! font l'objet de gTOs i:rwei::d;issemen:ta dl;'ll 
,, moiru:J de le moment duqU!i'Ü il y a 1 ieu de 

et, s'il les 
1 IJJ:' Cfllê la FAO~ des 
'm.er à bien® 

'!?t enseignements une ~ 
bien projets ult~rieuri:::I® Quoi qu1il en soi·t, cas 

•S causes fcmrnirait d.es indications utiles,, Nou,c3 recomma;ndons que 
i sposi t ions voul uet:11 pour cette 

Il est 'vidant qu1 il 
e:n d 1 autres 

rle 
1110'.ll(i')!." 

(le 
prenne 



de les confier à quelque organe; il ne sera pas non plus outill' 
en:tr1en11:>e11ru~e une des ~tudes spêciales qu 0 il est indispensable d •effectuer, 

faire appel à des ezper~~-conseils~ au personnel permanent de la FAO, ainsi 
qu'à des des p3cheries nationales., En outre, la Commission voudra !tre tenue au couran 
de ces activit's et avoir l'assurance que les fonctions de direction et d'examen sont bien 

9) Il sera de fourr~ir une aide au Bureau consultatif' pour les Entreprises conjoint, 
de P!che (sur lequel nous a:vona d~jà donn' de plus amples d'taila)., De par sa nature, l'aide 
requise peut-@tre de plusieurs des activit~s de l'Etat-major technique que nous 
avons 'num,rlJ;es pr'cl!Sdermnent., En tout 'tat de cause, l'Etat-major technique y pourvoira, soit 
directement~ soit en prenant les dispositions voulues avec la FAO ou tout autre organe corn~ 
tent en la matiêree 

est vain dans un sens d'envisager la structure ou l'organisation dont l'Etat-major 
technique pourrait ~tre dot,, car, et c'est l! 'noncer une v'rit' première, à d'f'aut de 

qualif"iG aucune organisation ne saurait 8tre efficace., Par ailleurs, un personnel 
hautement qualif"i' peut accomplir sa tache de manière assez satisfaisante ind,pendamment 
de structure existante (bien que l'on puisse 'galement faire valoir qu•une organisation 
manifestement inadapt3e puisse constituer un obstacle au recrutement d'un personnel compêtent 
Nous avons envisagG, entre autres, les formes d'organisation suivantes, selon qu'elles sont 
â) etructur,es en fonction des activit,s, b) structurl!Ses en fonction des problèmes, c) dot,es 

structure plus souple, au sein de laquelle le personnel aura tendance à travailler en 
Ulf';"lln'f'IA ou du moins à passer indi:f'f,remment d'un domaine de probUmatique à l'autre ou à 

les lignes de d~marcation trac,es par les structures., Le personnel compêtent que 
l'on s 9efforce de :recruter aurait probablement le meilleur rendement dans le cas c), mais 
une structure du type b) pourrai't bien prl!Ssenter certains avantages., Il serait peut-Otre 
possible de reteni:t• une structure du type b) tout en pr~sumant qu 8 en fait une grande partie 
des-activit's des activit~s op,rationnelles s'effectuera. en r'alité dans les conditions 
8nonc3es en c)e En tout état de cause 9 nous sommes partis de 1°hyp<>thêse que l'Etat-major 
technique ferait partie intégrante de la FAO? pour ce qui est de sa r'mun,ration et autres 
questions administratives© 

Comme nous l'avons d'jâ pr~cis,, nous pensons que les effectifs de l'Etat-major technique 
ne devraient pe~ Otre très nombreuxe Ils devraient comprendre un directeur et cinq fonc­
tionnaires du cadre organique, auxquels s 0 ajouteraient le secrgtariat et d'autres agents 
destin's à renforcer le service., 

Il faudrait naturellement pr,voir un m'canisme qui permettra de proc,der à un examen pêrio­
dique portant sur les rl!Ssul tata obtenus par les membres de iu Etat-major technique ainsi que 
sur leurs compêtences techniques., Nous :recommandons d'instituer un Bureau d'examen comprenant 
le Pr'sident de la Commission, le Sous-Directeur ~:o.tiral de la FAO (P@!Jches) 9 le Directeur 
des Opêrations du Département des P3ches de la FA09 et le Fonctionna.ire des P~ches du 
Programme des Ressources animales et halieutiques du PNUD., Les membres de ce Bureau d'examen 
pourraient se r'unir avec ceux de l'Etat-major technique pour passer en revue les activit's 
de ce dernier, tous les deux ans par exemplee Il serait peut-3tre souhaitable d'organiser 
ces rgunions juste avant les sessions de la CPOI@ 

Nous avons e:nvisag' plusieurs possibilitgs pour l'implantation de l'Etat-major technique et 
e:x:amin' un certain nombre de crit~res à respecter pour le choix de l'emplacement. Ces cri­
tères comprennent, sans qu8 ils soient class's par ordre de pr~f~rence, les ,l,ments suivants: 
a) la proximitê d'un centre international de transports a'riens, facilitant l'acoas aux 
diff~rents points de la r~gion; b) une bonne infrastructure mgdicale, des 'tablissements 
d'enseignement, des installations culturelles, etc.,, en vue de favoriser le recrutement d8tu:1. 

personnel hautement qualifi,, et de le conserver; c) une communaut' ~rofessionnelle dont 
les membres ont des int~r~ts analogues, afin d1 &viter l'isolement; d) la signature de la 
Convention sur les privilages et immunités du personnel de l'Organisation des Nations Unies 
et des Institutions s~cialis~es, ainsi que celle d'un accord entre le Fonds S~cial des 
Nations Unies et les gouvernements int~ress,s, concernant l'aide du Fonds S~cial; e) la 
garantie pour le personnel que ses revenus ne subiront aucune :ri!duction par la suite du 
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in.tien artificiel des taux de change; et f) b, proximit' du siêge de FAO, non seulement 
u vue de feï,ciliter les activit~s professionnelles mais aussi (et c 11 eert ert1~mement imporla:rr'i; 
our le moral et le rendement du personnel) pour simplifier les t~ches admin:i.stratives quoti­
.l.ennes que toute collaboration avec une organisation impor·tante exrt:ra1ne fo:rc,ment" Tout bien 
:cis~, nous estimons que les avantages qui d~coulent d'une insta.J.lation à proximité du siêge 
<'•ntral de la FAO, c 9 est-ài=dire à Rome, l'emportent sur ceux qu.' offrent tou·b autre lieu d 1 in1~ 
·lantation .. En tout hat de cause, quel que soit 1 1 emplacement retenu, les voyages que 
1:3rnbres de l'Etat-major technique seront appela!is à effectuer dans la r'gio:n absorberont ime 
Pan.de partie de leur temps .. 

'ha.que fois que nous employons dans le pr~sent rapport 1 9 expression, "Nous recommalldOtlS à la, 
'ommission de prenm'e les dispositions voulues" ou toute aut1~ fo::r1t1ule analogue, nou,,'S! entendon..s 
*r là que ces travaux seront effect~s par l9Etat-major technique ou que celui-ci se chargera 

les confier soit à la FAO, soit à un organisme national ou à une entreprise remplissant 
.<:is conditions requises pour le faire .. 

;tatistiques 

lour c~er des a.ctivitt:is de p@che viables et en assurer le d~veloppement, il est indispensable~ 
nitre autres, de disposer en permanence d'un courant d'informatio:tlS i::rtatistiques appropril!ies .. 
1.u. cours des diverses sessions de la Commissions, ainsi que du Conseil inde-pacifique des 
i~~îches, on a soulignJ~ l'importance de cet aspect du problème .. Il est n~cessaire de disposè:t' 
L1 un courant ininterrompu d'informations statistiques appropril!ies car elles sont indispensables 
l'~laboration de dl!icisions coh§rentes 9 que celles-ci soient prises i$. !Ol!ichelon national, 

i~tr les gouvernements ou le secteur priv~, ou à 1' l!ichelon r~gional, par des institutions ou 
rcganismes multinationaux tels que la Commission elle-m@me .. 

•our que les prises de d~cisions puissent s'effectuer dans le cadre d'un systême coh~rent, il 
';::i,ut disposer en permanence d'un apport minimum d 8 informations statistiques" Parmi les d~ci­
;ions importantes, il en est une que l'on est souvent amen~ à prendre; il s'agit de savoir 
i il est pr'f'rable de limiter l'effort de p@che ult,rieur du fait de la surcapitalisation, 
111 au contraire, de l'intensifier afin d'utiliser les ressources des ~che::ries qui, dans une 
.a:rge mesure, sont sous-exploit~es .. Pour prendre une d~cision de cette nature, il faut disposer 
Jf'!X' espèces, et si possible, par engins de pC!che, des renseignements statistiques qui ont 
;rait, 1) aux prises, 2) aux prises par unit~ d'effort, 3) à l'effort, et 4) à la production 
r~ntilge par taille et par âge .. 

. 1 est th~oriqueme:nt possible de construire un système statii:rtique dans lequel un centre stai­
;istique rassemblera. ces do:nn~es biophysiques avec les moyens dont il dispose,. Mais un tel 
.ystème entraînerait des d~penses superflues du fait qu'il n 8utilisera.it pas les systèmes 
rta.tistiques nationaux qui existent d~jà, dans la r~gion .. Le mieux serait donc de reconnaître 
ri; d'utiliser effectivement les systèmes statistiques nationaux existants et de leur apporter 
.es am~liorations indispensa.blEH:1w car il va. sans dire qu'ils prtisentent des différences 
rnportantes dans leur aptitude â produire de manière ri§guliêre les informations nêcessa,ires 
H.>ur ~laborel' des récisions en matiêre de gestion (Banerji, 1971) 9 en faisallt appel à des 
)l~ments tels que conseils, aide, coordination, etco, afin que les diff,rents systèmes 
lationaux puissent ainsi se compll!iter d'une manière efficace., 

fous estimons cependant qu• ind~pendamment des mesures qui visent à améliorer et, dans certains 
;as, à cr§er de toutes pièces des systèmes nationaux de statistiques, il est nécessaire d 8 i~ 
i;ituer un centre rl!igional de statistiques, seul capable de rendre certains services essen~i;iels 
;in fournissant des cattigories spticiales de donn{§es 9 en donnant des orientations, etc,. aux 
:œganismes nationaux de statistiques, et en assurant la coordination indispensable entre les 
3ystêmes nationauxœ Par cette affirmation, p~cisons-le, nous ne prétendons certes pas mini­
niser le fait qu'il est urgent et indispensable dans certains cas d 8 améliorer les systèmes 
2rtatistiqu.es nationaux,. 
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U:r1 

3) me·t·tre e,u simples et pour por"'cant sur 
iculier ceux qui 

Il 

et en rm;i;Uêre de dE§veloppement 
·~ous lef3 p&iys (le la :Pegion ou d ~entre ewq 

:icu1i<l!:res, soi·t SUI' sa propre i:ni·Uative, soit à la demande 
M.0mb:1.0 es ou cle la Commission~ en vue èl 1 exarniner divers du 

aussl~ 
t::iu l'JIC!cteur d<01 

qui 

, rien :n'oblige 
avec cal u.i ile 

de ces don:n~es de base biophysiques, de fournir en 
recentea sur prix, 1 1 

' etc©, des 
d''cha:riges in·te:rnationaux0 Du faJ .. t que ces donnt1;ea 

, et sorrt deati:nl!iea à des milieux spi;cialisésw 
cea·fonctions à un centre de donn~ea 

"'i;ela qul:I les aasocia:tiona comJnerciales .. 

à faire coïncider le lieu d 9 implantation du centre régional de 
1° Etat-major technique de la, Commission .. Nous avons dt!ljà 

un certain nombre de qvi doivent de choisir un site approprii pour y 
implan·te1• 1 u E'i;e;t~major 

de FA0 9 qui t 
Si 1°on d~cidait 

il y 

techni(~te 9 et paxmi ceUll:-ci nous avons retenu la proximité du siège 
autres le m~rite de faciliter les aotivit~s professio:rmelles .. 
PEta·t-me,jor technique au aiêge de la FA09 ou à proximitl; de 

w t3tant que la FAO y dispose d~jà d 9 une illfraer'i;ruoture 
éP installer le oen"t:i:'e :x.•a;gional de statistiques lui aussi 

(Etant donn~ la, nature spi;oiale des rapports qui 
lwon envisage de confier à un centre régional et les activit~< 
à 1 9F.tat-major technique~ Commission souhaitera peut-@tre 

les 
poss:i.bilité d'inclure les ac·tivi·tés du Centre rl!igional de statis·tiques parmi 

attributions de 1 w Etat~major "Gec'.hnique )0 

Nous twons 
d~eloppeme:ut 
cas g à faire 
qu'apportent 
ration peut 

les 

que pour exploiter au mieux les possibilit!§s offertes par le 
d~;ns l'oc!lian Ind,ien9 la meille'IU'e solution consistew d . .a.rw bien des 

une entreprise crui permette d.e tirer parti à, le, fois des ressources 
faibles revenus et celles des pays hautement d~velopp~s .. Cette coop~ 
formes ·très diffl3:rentes, qui vont de hi, 11ooncession 11 ~ s,ux termes de 
â capi'taux pu.remen·t l§·tre,ngers est auto:risllie par un pe;ys de 1 w oc~an 

à la pêche ses ee,ux territor:i.eJ.es Ed; i:l utiliser, le cas ~ch1Sant 9 
1w à capitaux entiêrement ionaux qu.i passe des contrats de 

pou::t• i'le procurer 1 w assistance t~>chnique et toute autre i::dde clon·t elle a be.soin, 
e:xde:d;e e:ntre CE3L3 a.eux solu:tions toute une gamme de formules qt:d pr~oient une 

peys il, revenm:i 
pa:r le pays éle 

clu social~ des :cesponsabili·tés de gestion et des bên!l\ficea .. 
plus co1ll"a:ute est celle de.l'entreprise conjointe dcmt le OF;i,pital 

par l w E.'°'Gat ou par une en·treprise p:rivêe d 8 un pays h6te de 1 u oc~a11 
in'r;e1vnationale don,& le siêge 

q-uki le oapi·tal social soit d~·t;enu dans 
c1e 51 % paJ.' P ~ mais~ tP une 
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· .;;i arguments d w ordre économique plaident logiqueme:n:\; en 
o.,ioii1te dans domaine de la. ~ mais il n 1 en 

')temm jusqu1 à présent ne sont pas ,Goujours concluan,Gs 
).isons qui expliquent couramment cet /Schec" Il es,G 
s conventions r~giasant les concessions dWentreprises 
1terprétations divergen,Ges, soi·h que l 1u:ne des deux 
".ter certaines des dispositio:m;i li d 1 

s~ suffisamment 

f13,vem~ de la, fm:flnlle 
pas moins que 

HBmlisch (1970) a 
·P~~~11~mrn1~~":'W soit 

donn~ 

'~ coüts de production., fric·cions Bon,, inévitableei 
internationales conjointes" 

l.êrement celles des pa;ys à faible 
il est difficile pour les 

,q;nartition probable b~n~fices 
i.ations pr'liminaires. les deux 

il est donc bien normal qu'au moment 
ou se sera. heur~e â des 

u,bir des mêeomptes.. Ces 

it pu 
l' u:i.1e des parties 

:recou:vr, .. 

'1us estimons nlamno ins que l •on peut 
11ndus 11 de frictions, et d 8 aband.ons 

Commission peut aider à 
>velopper la pêche dans le 

1dres sur la. productivit' 
outre, nous recommandons 

un examen des 
i.ons et les accords en d 1 

1t sont en cours la rtSgion, ainsi quh.me 
'\ccês ou da leur êchect et 2) 1 8 

axrhreprise ccmjointe Ed; d 9une lt~gislation c:H,..,..,,,,,.,e~u~,,,, 

. nw recommandons de par 1 • 
is banques un Bureau consultatif 

· ira indApendant de la Commission et charg' 
11ridique et politique à tous ceux qui 
des entreprises internationales conjointesm 
1ae:r1tiellement choisis en raison de leur 

1;1estions internationales, mais qui comprendrai·t 
1 l •industrie de la p8che.. Ces membres seraian·t; choisis 
;), BIRD 11 de Banqtte asiatique de dévaloppementv de 
,,~ banques internationales priv~es, des principales 
i.i~B instituUona des Nations Unies (FAO et PNU.D) 

et halieutiq1.1es dans les pa;ys l ~ "'"'"Y.H 
l 8 interm,dia.ire d 8 un sous-groupe 

les 'tudes et 
conjointes, des avis sm• fi:ria:nciel""S et 

;d.ministratif's qui sa posent e11 cours de fonctionnement~ e·t constituer un organe 
w ou i1ommerai·c. des médiateurs ou arbitres en cas de contei:rta/c;ion fin1r 1 1 

i et 1 'ex!Jcution d 8 un a,ccordm Le Bureau clevra.i t ~·tre compos~ de personnes 
cd:'f'isant pour lui pouvoir de sur' les 
ieises et les au.tori t'a Comp"12e dont le Bureau 



cle Commission doit lui fournir ses :reesotu:oes en 
~ on que l6 organisa:tion dont il clépendra (la Banqt1e de d<Welop= 

11 par exemple) }.ml:t::<'ra 11 sans de difficul tf s 11 de so:ri ~ et que 
peu ? qui sont n~cessaires pour 

les membres du Bu:reî'i.U e·t cou:vrir leurs frais de voyage 11 seront e:n charge pax· 
les organisations auxquelles ils iennent., 

Indien pose des problèmes du 

1) trouver des capi taux11 

2) four-nir tl!:lchniques et ives, 

3) concilier int,r!ts des pays de 1 9 oc~an Indien s;vec ceux des autres pays., 

Un Office r'3gional pour le d'veloppement de p8che Pune des formules qui permer'11tra.i·t 
de traiter ces problèmes., Il faut bien a.vouer que 1 6on n'en a encore qu0une notion imprécise 

qu6 il y a lieu d 6 ~tudier les diff~rentes possibilit~s qui existent sur le plan de l'orgai­
nisation et de la mise en oeuvre d 8un ORDP et de les pr~ciser., On pourrait constituer un 
consortium de gouvernements qui participeraient au prorata des actions dont il se seraient 

a,cqu§reu:rs., Le capital de d'part pourrait obtenu au moyen d'un pr@!t qui serait 
con.tract' a:uprês de la BIRD ou d8 une banque r'gionale., Pour ce qui est des activit's de p@!ch 
proprement dites, on pourrait n~gocier tm accord mrec des entreprises existantes hauteme:rrt 
qualifi,es dans ce domaine .. L8 0RDP pourrait se charger de commercialiser à 1 1,chelon interna 
tional le produit de ses o~rationa, bien qu~ cet aspect de ses activit~s risque de se 
1er moins fructueux que celui qui se rapporte au traitement de la productic::m ... Les activith 
d'un ORDP seraient particulièrement bien adapt~ea aux ressources dont on dispose à l''chelon 
international et, de ce faitt pourraient contribuer à en run~liorer 1 8 am~nagement dans l'hypo 
th~se oü l'ORDP regrouperait toutes les parties int,ressges et se che;rgerait de la totalit~ 
des optirations de ~che .. 

Nous recommandons que la Commission prenne les dispositions voulues pour une i§tude sur un 
OR.DP, afin de dêterminer en particulier ai cet orgsniame pourrait jouer un r8le utile, 
quelle devrait être sa structure et son mode de fonctionnement .. Il faudrait tirer parti de 
toutes les ~riences analogues qui auraient ~t~ faites dans des domaines connexes, par 
exemple par 1 8.Association pour le d6veloppement de la riziculture en Afrique de 11 0uest., 

Nous examinerons les perspectives et les besoins en matière de ressources en !onction des 
zones g'ographiques suiva.ntes: 1) Afrique Orientale, comprenant h, Tanza:nie, le Kenya et la 
Somalie m'ridionale; 2) le golfe d 1Adent comprenant le no~st de la Somalie, le golfe 
d 1 Aden et la mer Rouge; 3) le golfe d1 0mant comprenant la côte su~st de la P~ninsule arai­
bi(fl.le, le golfe d 6 0man et le golfe situii entre l'Iran et la Péninsule arabique; 4) la partie 
orientale de la mer d'Ome.n, comprenant les c6tes du Pakistan occidental et de l'Inde occi­
dentale; 5) la partie occidentale du golfe du Bengale, comprenant les côtes de l'Inde orien= 
tale et du Pakistan oriental; 6) la partie orientale du golfe du Bengale~ comprenant les 
cOtes de la Birmanie, de la Thaïlande et de la Malaisie occidentale; 7) l'Indon~sie; 8) M~ 
gascar et Maurice, comprenant Madagascar, Maurice et les îles oc~aniqu~s voisines .. En outre, 
nous "'7oquerona les questions 9) des crevettes et 10) du thon .. 

r6giona c8tiêres de la Tanzanie, du Kenya et de la Somalie m~ridionales 3ont 
risges par 1 1 ~troi tesse de leur plateau continental, qui a en g~ntîral la r~putation d •@tre 
improductif par comparaison avec de nombreuses aut:rea r~gio:ns de 1 9 oc~an Indien.. Il n' et:rt 
toutefois pa;r certain quJ9 la nature de la productivitl!î de la dans zone ait 
Pobjet d'un exam<"n1 suffiEiamment appl"'Ofoncli pour que Pon a.i"t pu lkaluer avec prt;cision 
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., tabili t~ des p:rogx•ammea d<i! qui~ pour quu Hr:il Ê!t:k'ew 
moins e;u départw co:trtribue:x; une laJ.'ge mesure au dêvelo1niemerr't; de la :r&gion"' Pour 

. asentiel, la p8che se pratic~:w da:t1s cette :r~gion au moyen de tes embarcations sans 
l;eur,, Le réseau routier, les installations d' les autres él~ments dt infr~ 
'ucture sont limités, de aorte qu'il est difficile des débouchés poui~ les pro-

ii te .. La. Tanzrolie a tefforce de r~soudre ce pro blême des villa~s de pl!cheurs., Il 
1.atew indépenru:unment des ve..:t•il§tés de poissons plus ou noins démersales, que bs p3cheurs 

:<aux p;I'®mtent~ des ressotœces en crevettes et <!3n homards~ recherchées@ Bien 
'' les qua:ntit's d3bar~es de ces espêces soient rela:tiveme:i::r'ç faibles, quun s'agisse de1'! 
1cheurs traditionnels ou d' i;i,utres qui emploient des techniques plus perfectio:nn~es, mais 
it lœ~sultats ne donnent pas toujours enti~re satisfaction~ et que ces eepêces ont d'jâ 

iit l'objet d'un cer-tain nombre d'cî!tud1:H'lw il :n9 es·t cependant pas possible de se une 
exacr'çe des ressollrces de la r~gion en crevettes et en ho~® On estime de m@me que 

ressolU'ces p'lagiques sont assez limit,es, bien que l'on ait p@ch' des clu~idés dans 
d'troit de Zanzibax@ La r~gion dispose de ressollrcee e~sez abondantes en thon de haute 

,·~ inais, dans la plupart des cas, son ~conomie n° en b,n,ficie pas, bien que Pun de ses 
'r·ts au moins serve de base de transbordement® 

ius recommandcms de procl§de1~ à une enqu~te sur les ressollrces afin de d~terminer 11 en pa.i~ti­
ier11 la ril§partiticm 11 l'abondance e·t les possibilitgs de rendeme:tTt dal:ts le domaine de la 
,duction de crevettes et de homard8 .. On pourrait attssi aw a:ttacher, dans cet·te enqu@te, à, 

,i:enir des renseignements an~a.,logue111 sur les i:rtocks de poissons d'espi!lces d~mers3.,1es., Elle 
, trrai t effect-œe avec P e.ide du R/V par le d'parteme:nt dea du 

1tiya, du chalutier de 30 mÉ!tres à chalutage qui doit l en 1971 à 
; institut de recherche et da formation pollr la p!che maritime de Ku:nduchi, en Tal:tzanie 11 du 

Manihine de l' Organisation de :recherche en mati~re de p~che ma.ri time de 1° Afrique Ode~ 
il..e (EAMFRO), Ed;, le cas ~ch~a;a.t., en sollicita.:n.t la concours d'autres b~;timi:mts en 
.11zanie., Il faudra faire appel, selon les besoins,, e,u personnel Ert aux exr'çres ressou,rce!ïl de 

Orge,nisa.tio:i:w .. ~ PNUD ou tout autre organisme pai"'ticipant se chro~gera. fü:ii coordonnier et 
1 suivre Pex,cution du pro.jet, ainsi que de follrnir l'aide op~rationnelle qui pourrait se 
'nAner n'cessaire® Il semble qu9 il y ait a;ussi des possibiliMs d 8 assiste,nce bilatih•ale .. Il 
:1:. à peine n~cessaire d 9 ajouter que ce projet rl!hwsira vraisemblablement si 1) il utilise 
in trava.w: qui ont ~t~ faits ne~êre dans la région (par lWEAMFRO, le Programme d 9 Assistance 
1chnique de la FA0* 11 etc.,) comme base de son propre plan d'o~rations~ 2) s 9 il est ex~cuté 
' vue d'assurer le d3veloppement ('conomique) de la ~chi!:!~ afin que seB progrès puissent 
,,.;'e constamment wai-œa compte tenu de ces consid~rations, et 3) av il contient des disposi­
üms pour assurer des communications su.ffisantes entre les projets~ les gou.ver:nema:rrts at 
1 industrie., 

«;:i autre perspectivlii'il dans le domaine du d~veloppement qui semble convenir à cette r~gion 
i,iruii qu w à d'autres r'gions si t-œes p~s des meilleures terrains de p3che au thon â la 
~1angre) est celle qui consisterait à faire une ex~rience visant à .déterminer les possibi-
l;~s11 sur le plan ~conomique, de quatre petits palangriers ('quipage de quatre ou cinq 

•111mes) de la dimension, par exemple, de ceux qui sont utilisb dans le voisinage des tles 
.;1:JeJ'. .. M~me si le rendement de la p8che au thon à la ligne dans 1 9oc'an Indien apprcwhe 11 ou 
;,9asse 11 le niveau du rendement maximal conatro1t (suivant l'espêcea consid~r~e) et, ainsi, 

Ume Bi la d~pEHwe en capital a lf!ité excessive au niveau du producteur da sorte que les re~ 
cm1ents marginaux des unit's de production suppll!lmentaires sont faibles, ces petits pslan­
de::rs "locaux" peuvent l!t::re cependant il!iconomiquement viables, car, par rapport aux palangriers 
dstants, 1) les investissements en capitaux ont ét~ beaucoup plus faibles, 2) les coüts 
exploitation sont moins ~lav~s et 3) les coüts de maini-d'oeuvre sont infiniment moins ~lev~s@ 

,mime les te,ux de capture des ·thons et les prix au d~barquement sont connus, et comme, d 9 autre 
i•rt, cm peut fa,ire une estimation assez exacte des coüts de construction et d'exploitation 
es bateauxt il est assez facile de faire tme ~tude théorique de justification ~conomiqua 
,œ l•exploitation de ces bateaux@ Nous recommandons que la Commission commence par organiser 
00 telle <§tude de justification ~conomique., Si les ri;sul tata de cette étude sont positifs, 
•)US recommandons d'entreprendre des essais de ~che,, Ou'cre l'Afrique orientale, Madagascar, 
urice v P Indon~sie 1 Ceylan et l v Inde conviennent à cette p3che (en se fondant sur des taux 
capture clu thon que luon conna!t)., Lors du choix de la localii;~ oü se feront les essais 

En aucrm. ca.1'!~ a,uteurs ne se sont r~f~rl!is spl!icialement aux travau~x entrepris a.u titre de 
k:M:fU.l?J proje·t FAO/PNUD concernant cette région, m@me s vil a ~t~ fait usage de leurs résul tata@ 
·.1n.J;l ec1r1 PJ:•oje·~s et les ;;i,c·tivi tés connexe~ sont /!)nu.mll;r~s dans un autre rapport de la pr~sente 
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au thon 11 la ligne que nous 
menrt s'ilr ces terrains~ et 

au n1oins dans au moi:n_s m1 port local 9 

ions à l''conomie des P&J'S de 1 1 .Afriqu~ 
Ces ressources contribuer à leur 'conomie si lwune ou l'autre 

de~1 si tuat fona Eie produiss.i t: tout d w abord, si les p3cheries nationales 4Haient dwelo~es 
(cf G) ) da à assurer une som•ce de première (p~isson surgel') pour 
l 0 une val<!'nll:' 'tait ajc::nttQ!;e au poisson~ guelle que 

ion (mise en botte) en vue 
le marchti mondial et pen:n• rêgulariSJer 
que les gouvernements gtudient s'il 

possibilit's ou des deuxj de sow:i 

à 1 11 sur les ressources en ere-
conçuea de assez souple afin qu' 

Ul:le ~tude sur lea ressources 

le d 11 Adet1 ert la mer sont 

reesom"'Oel'J 
surtout pour les r®ssources 

les ea:1xx 

Les ressources du 
du maquereau ~ 

il y a actuellement deux 
de projets/FAO/PNlJD e"'i; im au 

d 11 un mloa:nism1:1 en 
pou:!:' veille:t"" ce qu'il n'y l!dt pe,s doubb 

de concert,,, Des 
FAO/PNUD 

de 

en eJG ~ dalla le, stW., d 0 _,_,..,.,,u_, __ 
problèmes que soulève une exploitation 
semble celui de la vv11rnm~~-.~~~u. 

cl1:?.llS les eau..x "Gerr:i,toriales de Ill Ethiopie (qui 
de 12 milli!!iR marins et que 11Llam1 

et r1,utreli!l , la l imi t8 
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limite 
dans les 

.;;;;;;,;;,,;;;;,;;;,~~;;;;;;;;;;~ et ~~;;;;,;::;~;;;:;;;;, qui, 

FAO~ 1969) Un 
valeur 

orientales Indieno Il 
Ethiopie, où la coni:Jorruni:rtion annuelle 

, mais il existe d'jâ des dibouch's dans d 1 a:utres pays,, 
que la Commission prenne l'initiative d 1 une su.r les 

commercialisation des de la 
, ils devront à 1 1 i:rttention des 
que les se développeront sans 

,;1s visant à d"'elopper 1 1 exploitation des p~lagiques pourraient 
1 ilSpendus en athndant les rèsul tats des ètucles en cou:rs sur la c!:)te sud-est de 
'.:'a.bique (cf" ci-dessous),, De toute manière, il ne faut pas de vue h 

de poser l'identit~ des stockso 

long de la c6te sud-est de la Péninsule arabique et dans le Golfe d 00man, il y a 
11 importants stocks de sardines et de tb.m:1s" Il y a des sardines dans le Golf'e situE§ 
111tre l • et la Pcfoinsule arabique, des anchois dans la partie sud du Golfe et des 
, sssouroes d~mersales, y compris des crevettes,, La pÂohe de la creved;te est déjà très 
1 ,~ve loppée" 

ous croyons savoir qu'une privée l'§tudie actuellement la ·possibilité de cons-
l~llire une usine de far.ine e·t d 9 b.uile de poisson utilisant la oomme mat pre-
1lere" Que cette durée se traduise ou non par des op,rations commerciales, de telles 
·!?~rations semblent fatalement devoir interveni.r tôt ou tard"' Pour facili"ter li 
, Lon de ces opéh:-oations et 1 1 aménagement des ressources, il uJ;ile d' 
'•le ~valuation de lW ampleur des ressources, si possible en util:Lsan,c; à.es ·techniques 
'':lOustiques,, Nous recommandons d} u:ue telle ~~1Jude d 9 et nous pen-
, ons que s pro'ba'blement W1 pays non de l 1 OcH~an Indien à cet effet 
1a pourvu d''Ull 'quipement et d'un équipage appropri~s~ 
l'avaux pourront avec dQ autres 
c:1rruniasion, qu• avec JGous autres 

ians le Golfe dit, la question 
:,:; crevettes poaa un oerte,in ncu:r!bra de 
@ment., En dehors des s, est 
~ssou.roes du Golfe Cela pourrait se 

nen't par s navires la Div:i.sion des 
!es Etats da l 10man sous de 
uc1uête" PNUD ou aid;re 
i!Xl:•er la coordin1'1/Gion du projet 

En outra, en temps que cette , ou avec un 
:ans le ·temps, on , ~tant donn~ 19 on possède déjà suffisamment 

ion des autres 
conjointe-

e·t clu Consedl 
une telle 

·;11ememts aur ressources en poissons du Golfe, d 9 vJ::te 
, ationnelle la pêche au chalut, qui pom~:t'ait par Ul1 de d~veloppemant 
•U par des oapi taux privéso Nous recommand.ons que la Comm:b;sion prenne les disposi tiom~ 

ssairea potu ... récapituler les renseignements appropriés a,fin qu'ils püissen:t; uti,~ 
par les gouvernements et les banques et par le secteur privéQ 

.11 s~ agit de l wune des régions les mieux connues et les plus exploi tees de l 1 océan 
Indien, en particulier près de Karachi e·t le long de la oôte oooiden"Gale de l'Inde au 
ffLtd fü~ Bomba,y0 De mii)me, en Inde, il y a un grand nombre de programmes des Etats, :na-

io:nam:, bilatéraux et FAO/PNUD qui inJGéresaent tous le developpement de la pêob.e., 
;\rou.s recommandons d,e créer un organisme de liaison, le oas ~ohéant par 1' intermédiai.re 

la Commission, pour assurer la coordination Ed; la coopérat:i.on néoessaü.•es" 
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Dans la région située au nord-ouest de Bombay jusqu'au large du Rann de Kutch, il y a 
un plateau continental assez vaste qui est réputé comme ~tant un bon terrain de pêche 
au ohalute 1fous recommandons que la Commission prenne les dispositions nécessaires 
pour récapituler les renseignements utiles sous forme d'une étude de justification éco­
nomique, étant donné que la meilleure façon d'assurer le développement de ces pêcheries 
consisterait à mettre au point un vaste projet de prêt de développement0 

Nous croyons savoir qu 8 il existe un projet d'aide bilatérale qui prévoit la oréa.tio~ . 
d'une pêcherie au thon intégrée verticalement au large de la céite de r~k:ran, ~u Pak~si;ar. 
occidental0 La Commission devrait déterminer également si elle pourrait contribuer a 
encourager la réalisation de ce projet, et de toute façon elle devrait suivr~ de près 
son développement et coordonner les autres enquêtes halieutiques dans la région du 
Golfe d'Oman en vue de tirer parti au maximum de l'eXPloitation des na.virase 

Il y a actuellement u:n projet FAO/PNUD de développement des pêches (pêche de prospec­
tion)au Pakistan oriental qui concerne les ressources en espèces démersalese Nous 
croyons savoir que l'on envisage de mettre au point un projet analogue pour les res­
sources démersales et pélagiques de la côte orientale de 1 1 Indee En dehors de ces deux: 
projets, il ne semble pas nécessaire d'entreprendre des études supplémentaires sous 
forme de pêche de prospectione Une Mission de la Banque Asiatique de Développement 
s'intéresse actuellement à l 1 eX}?ansion de la pêche à Ceylano La Commission devrait 
attendre la publication du rapport de cette Mission avant d'envisager toute activité 
relative à la région qui entoure Ceylane 

Partie orientale du Golfe du Bengale 

Bien que les p~cheries situées au large des côtes occidentales de la Tha.!lande (en 
particulier) et de la Malaisie occidentale se soient développées rapidement ces dernièrei 
années, il subsiste encore une vaste zone peu exploitée et en grande partie inexplorée 
le long de la côte de la Birmaniea Nous recommandons d'entreprendre une étude sous 
forme de pêche de prospection dans cette région productive0 Il existe depuis quelque 
temps un avant-projet FAO/PNUD conçu dans cet esprit, mais il n'a jamais été proposé 
officiellement0 Si l'on décidait de faire une étude sous forme de pêche de prospection 
dans cette région, elle devrait être conçue surtout en vue de développer la pêche0 

Il pourrait être possible de s'assurer les services du Paknam, bateau du Southea.st 
Asian Fisheries Development Centre (SEAFDEC) et, si cette enquête devait également 
porter sur la région sit~e au large de la Tha!lande et de la ~~laisie, il faudrait 
faire appel aux navires de recherche halieutique appartenant à ces pays0 Si ces bateaux 
y participaient, il faudrait une aide supplémentaire pour assurer les directives et 
la coordination, ainsi que le maximum de soutien opérationnel. Il. pourrait se poser un 
problème d'identification des stocks en ce qui concerne le maquereau espagnol de cette 
région, qui peut-être (ou peut-être pas) émigre vers d'autres terrains situés au large 
des trois pays0 La Tha!lande et la .Malaisie ont déjà créé un mécanisme destiné à faci­
liter l'examen de ce problème. La Birmanie devrait y participer, et nous recommandons 
que la Commission prenne les dispositions nécessaires pour passer en revue les informa­
tions disponibles en vue· (a) de définir le problème de 1 1 identité des stocks, le ca.s 
échéant, et (b) de suggérer la meilleure méthode de s'attaquer au problème en raison 
de la nature des p§cheries et des méthodes de travail@ 
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région sit~e au sud de l'Indonésie, en particulier au large de Sumatra, est extrê­
r1ement productive., :Sien qu 1 au large de Sumatra le plateau continental ne soit pas aussi 
, t;endu que celui du Golfe du :Bengale, par exemple, la densité moyenne des poissons 
1. 1 espèces démersalesy est plus élevée que d_a.ns aucune autre partie de la moitié orientale 

l'océan Indien et elle n'est comparable qu'à celle d 1 un petit nombre d'endroits de 
partie occidentale de l'océan Indien@ Il y a tout lieu de penser que les ressources 

JÔlagiques de haute mer sont peut-être également abondantes, non seulement au large de 
11una.tra, mais aussi au sud des Petites Iles de la Sonde0 En outre, la mer de Java (qui 9 

trouvant au nord de l'Indonésie, ne fait bien entendu pas partie de l'océan Indien) 
n:it réputée comme zone productive aussi bien pour les espèces démersales que pour les 
11pèces p~lagiques., En ce qui concerne le développement des pêcheries (et de 1' économie) 

l'Indonésie, il faut manifestement tenir compte de ces deux. régions,, Ainsi, tout 
",i'and projet de Mveloppement devra nécessairement porter sur les deux côtés de l'archi­
,iolo Nous recommandons en conséquence d'élaborer pour la région deux projets de Mvelop­
;)flment des pêches& l'un pour les poissons démersaux, 1 1autre pour les poissons pélagiques., 
~ous croyons savoir que le navire de recherche halieutique indonésien R" I .. Jalanidhi 
,rnurrai t participer à ces études .. Il est vraisemblable aussi qu'il y aura une aide bila­
l;<frale; aussi ;faudrait-il étudier les possibilités d'une telle aide et en tenir compte 
)ors de l'élaboration du plan de l'étude0 Il faut également identifier les problèmes de 
.1. infrastructure de commercialisation et en tenir compte" 

lie projet sur les poissons démersaux et le projet sur les poissons pélagiques se rappro­
nheront aussi bien du stade des travaux de pr~-investissement que de celui de la pêche 
11.e prospection,, Le projet sur les espèces démersales pourrait âtre calqué sur le projet 
g"erma.no-tha.ïlandais qui a donné de si bons résultats dans le Golfe du Siam et qui a 
rapidement conduit à une exploitation commerciale., De même, le projet pélagique pourrait 
tre fondé sur l'adoption du système philippin de pêche à la serre tournante avec lamparo 

pour attirer le poissono Il est raisonnable de penser que les deux projets pourraient par­
venir rapidement au stade de l'opération commerciale peut-être avec l'aide d'un prêt de 
èléve loppemen t .. 

JY;adaga.scar et Maurice 

î,e potentiel de prises d'espèces démersales est important dans le voisinage de l\'.ladagascar, 
èle l\".taurice et des autres îles de l'océan., Cependant, il existe des projets FAO/PNUD pour 
le développement halieutique, et la pêche de prospection, aussi bien à Madagascar qu'à 
Maurice, et il na est donc pas nécessaire d 8 entreprendre des travaux supplémentaires de 
oe genre à l'heure actuelleo 

Ces Îles sont situées dans le voisinage des terrains productifs où le thon est pêché 
n la palangre et nos remarques antérieures concernant l'utilisation d'un palangrier de 
plus faible tonnage sont également valables dans le cas présent., 

Comme les ressources en crevettes sont assez localisées, la pêche de la crevette est ex­
trêmement profitable au début et elle permet d'acquérir des devises; aussi a-t-on aisé­
ment tendance à y investir trop de capitaux .. Du reste, nous formulerons dans une section 
ultérieure des recommandations relatives à l9 aménagement des ressources en crevettes dans 
une zone géographique déterminée., Cependant, il est nécessaire que l'industrie de la pêche 
aussi bien que l'Etat adoptent une stratégie pour cet aménagement des ressources, souvent 
if1algré 1 1 insuffisance, ou tout au moins la rareté, des renseignements sur lesquels peu­
vent être fondées les décisions en matière d'aménagement., Nous recommandons que la 
t:ommission entreprenne une étude théorique de la pêche à la crevette en général pour 
vo:i.r s'il serait possible d'élaborer une série de "directives empiriques" qui seraient 
nt iles pour l'aménagement de la pêche à la crevette; autrement dit, existe-t-il des ca­
:cactéristiques ~nérales concerna.nt la croissance et le développement do la pêche à la 
;;revette qui (a) peuvent être prédites à l'avance ou tout au moins décelées au moment 
où elles se présentent, et (b) qui sont utiles à la fois à l'industrie et à l'Etat pour 
ssurer une utilisation et une exploitation efficaces de la pêcherie? 
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des s aotue s t accrue 
si 1~ o:n recouJ:•a,it il des normes de traitement 

ferons une :reconrrnandai;ion iale à ce suje·t clans UJH°Î ~1eo·tion 

s s faites rêoemment avec un chalut trieur pour la 8, la crevette rose 
au large d~e la o8te nord-ouest de liAmérique du Nord ont montré qu'un tel chalut peut 
ramener de 80 poQr cent à. un. pouJ:> cent les prises de poissons de rebut Le taux de 
des creve,r.;'ces a, légèremen:t plus faible, mais le temps consacré au triage du poisson 
su..r le pont a te plus court qu'il a, possible de ramener l'effectif de 
Péquipage de cruatre hommes à. trois., Bien qu 8 il ne soit probablement pas possible de 
transposer directement ces résul ta·ts aux autres espèces cles autres régions, nous recom­
mandons que la Co1mnission communique d 1 une manière ces informations à tous les 
pays de l'océan Indien0 

Enfin, il se peut qu 8 il existe des crevettes à des profondetU's supérieures à celles aux­
quelles on les pêche actuellement et nous sug~rons à ceux qui organiseron·t lef'j cam­
pagnes de prospection des ressources de tenir compte de CE»tte :possibilité .. 

Comme nous l•avons indiqué à plusieurs endroits, la pêche du thon à la palangre soulève 
UIJ. problème internai;ional cPaménagement des ressources .. Nous étuclierons plus spéciale­
ment cette question d'une manière détaillée dans une autre section du présent rapport,. 

Nous tenons à rappeler notre recommandation antérieuxe relative à l'exécution d'une 
~tude théorique de justification économique sur l'exploitation d 1 un petit palangrier et, 
si les résultats soi:rt positifs, nous préconiserons un essai effectif.' de pêcha., 

Nous avons signalé qu 1 il serait peut-~tre possible d 1 ob·tenir des rendements élevés en 
bonite à, ve:o:tre rayé., En dehors des possibilités qu'offre la partie nord-ouest de la 
mer d 00man, possibilités que nous avons déjà évoquées, les zones qui vraisemblablement 
se prêtent le mieux au ~veloppement de la pêche de la bonite à ventre rayé se trouvent 
autour d'archipels, tels que les Laquedives, les Maldives~ les Îles ~ndaman, les îles 
Nicobar, les îles situées au large de la c8te sud-ouest de Sumatra, et les parages de 
Ceylan., Pour accroître la production de bonite à ventre rayé et en augmenter la valeur, 
il fau·I; résoudre un certain nombre de problèmes techniques et au·tres Quelles sont les 
espèces d 11 appf:Hs vivants dont on dispose? Quelle est le'LtI' répartition et leur abon­
dance? Conviennent-elles seulement pour servir d'appâts pendant une seule journée ou 
sont-elles suffisamment résistantes pour pouvoir être transportées pendant plusieurs 
jours, voire plusieurs semaines dans des viviers? Peut-on pêcher la bonite à ventre 
rayé à la senne tournante dans l'océan Indien, et, dans lOaffirma·tive, dans quels pa­
rages e·t à q_uelles époques? En raison de la deruande mondiale accrue de thon et, ap­
paremment, surtout de bonite à ventre rayé, peut-on accroître la valeur ajout~e? Nous 
recommandons que la Commission étudie la p~che de la bonite à ventre rayé à Ceylan, aux 
Maldives et aux Laquedives pour voir si ces opérations peuvent (a) être rendues plus 
efficaces, (b) êtreétendues, et (c) si l'on peut accroître la valeui' ajoutée0 Cette 
étude devrait rev~tir la forme d 8 une prospection relativement brève sur le terrain et 
d'une étude théorique qui se traduiraient par la préparation de propositions détermi-

s relatives à un projet d'investissement ou à un projet de pré-investissement, selon 
les résul ta:bs., 

s st;ocks des espèces moins connues de JGhons ou de thonicMs Jcelles que la thonine ou 
petit thon, l8 auxide et la boni te, offrent peut-ÉHre des possibilités., Nous n 8 avons fa.i i 
aucune recommandation spécifique au sujet de ces poissons et nous nous sommes contentés 
de remarquer que ceux qui participeront aux campagnes de prospection des ressources en 
poissons ne devront pas perdre de vue les possibilit~s qu'offrent ces espèces@ 
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rsq,u e une pÉicherie est explo par r:1 ou 
1vestit gé:néralemen:t beaucoup trop de oapHaux: e·t l@on y oonm:i,orei 
iin~dtoeuvre à moins que des mesures d 8aménagememt ne soient c:Hrn 
1us0 Il e::dste mi;üntenant une abondante documentation (Christy 9 

J68b, 1971) qui prouve que si les entreprises de pâohe 
s bénéfices élevés, cela a pour effet d 1attirer davantag~ 

ime pêcherie longtemps après que les revenus de cet investissement 9 
sont devenus n~ga·tifs" Sauf lorsque les marchés 

concurrentiels, cette tendance au surinveHrtissemen,r; se manifeste puissamment 
•ns le secteur de la transformation aussi bien que dans celui d.e la pêche,. Dans cer-
' in.a cas exceptionnels, ces tendances conduisent à lllle surexploi·tation qui menace la 
roductivi té à court terme et à long terme des ressources en poissons proprement di tes, 
is l'argument que 1 1 on peut le plus gén~ralement opposer à un surinvestissement est 

n1 il a pour effet d'entraîner un gaspillage des maigeres ressources en capitaux qui 
riurraient être productives dans une autre pêcherie ou dans un autre secteur de l8éco­
omie .. 

i. existe dans la région de l8 océan Indien des p~cheries de caractère intégralement na­
ional où peut~tre le niveau optimal de pêche ou de capacité de transforma·tion du point 

vue ~conomique ou matériel a peut être déjà <Hé dépassé" Cependant, à notre connaissance, 
ucun des pays de la région ne possède actuellement les moyens qui lui permettr~üent de 
~terminer et de faire appliquer une limite au montant de l'effort consacré à une pêche 
,'\terminée .. En outre, il y a au moins une pêcherie importante sur le plan international 
1\ l'effort de pêche a, manifestement dépassé le niveau optimal., Aucun méoe,nisme inter­
r1,tional de quelque nature que ce soit n'a encore été cri!é dans la, région, mais des oomi-

spéciaux chargés d'étudier la pêche du thon à la palangre ont été cré~s par la Com­
ission et par le Conseil Indo-Paoi:fique des Pêches .. 

s politiques d'aménagement des pêcheries q_ui appartiennent exclusivement à un pays sont 
nséparables des questions beaucoup plus vastes que soulèvent li administration et 
r:~velop:pement des pêcheries nationales .. Las ·techniques appropriées d'aménagement va.rie­
ont en fonction de la nature des ressources e·t de la structure de P industrie en que s­
ion, mais avant de mettre en oeuvre avec efficacité !Dune quelconque de ces méthodes, il 
n,ut connaJ:tre le stock de poissons a,insi que sa dynamique, et réunir régulièrement des 
1mseignements sur les prises débarquées et sur la conjoncture économique" Les org.sm.isa­
ions internationales et les programmes d'aide bilatérale s 1 ad.ressant à un pays déterminé 
euvent faciliter la. mise en place des institut ions composant 1 1 administration des pêches 
i: des services statistiques et faciliter lV analyse des ressO'LU'ces, mais la fixation de 

portée et de la nature des règlements est un problème d 1 ordre national qui dépend de 
idée que se fait le pays des priorités en matière de développement0 (Par exemple, on 
ut maintenir à un niveau déterminé la pression effective exercée par la pêche sur un 

l:ock déterminé de poissons, soit par la vente d 1 une concession à une seule entreprise 
o:::isédant des ressources importantes en capitaux, soit en restreignant les droits de 
Âche aux navires ayant une dimension ma.~imale très faiblee La première solution serait 
Paisemblablement plus avantageuse eJli pourrait procurer au gouvernement des ressources 
ppréciablesJ la seconde en revanche créerait davantage dwemplois)., Cependant, toute 
nmande de subventions ou de crédits destinées à financer des opérations de pêche dé-
orminées devrait comprendre et les organismes=accordanj; li::JL subv,§!_,ntions ~u l~s prêts

2 

<lyraient l' exiœr, - une évaluation des dangers que représente pour cette pecherie un 
t'fort excessif et un exposé des mesures qui devront être prises pour remédier à ce 
:mger., Dans certains cas, il ne faudrait pas octroyer de subventions ou de prêts sans 
ue le pays bénéficiaire ne s' ene;age au préalable à limiter dorénavant 1 9 accès à. cette 
(Jcherie afin de protéger la rentabilité de l'investissement en question., 

J. convient d'insister sur deux principes relatifs aux investissements: l'un qui con­
rne la renta.bili té commerciale et 1 1 autre la poli tique de développement économique g 
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1) Qui:md 1W accès à une pêcherie n 8 est pas r~glementé, la élm'~e ~conomique du capital 
qui lui est affect~~ c 9est-à-dire la période pendant laquelle l 1 investissement doit être 
amorti~ se trouve consid~rablement :raccou:rcieo Dans certains cas, les organismes ac­
cordant des subventions ou des prêts auraient intérêt à calculer leur amortissement sur 
une période aussi courte que tr~is â cinq ans 1orsqu1elles ~valueront la :rentabilit~ du 
projet" 

2) Certaines op~rations de pêche pr~sentent en elles-mêmes d'int~ressantes possibilitéi 
de b~n~fices commerciaux, mais elles entrainent un gaspillage des capitaux et n'appor~ 
teront aucune contribution au développement de l'économie, car elles constitueront un 
supplément de capacité pour une ressow.·ce déjà trop exploHéeo D'une W>Jlière ~nérale, 
les subventions ou prêts qui ont pour objectif d'assurer le développement économique 
devront être limités à des projets qui ne se traduiront pas par un excédent de capacité 
ou :n •y contri.buero.nt pase 

L'exploitation des stocks de poissons dans les eaux internationales a également tendance 
à faire l'objet d'un effort de pêche excessif comme dans le cas des pêcheries ouvertes à 
tous et qui dépendent d'une juridiction u.nique0 L'aménagement des stocks internationaux 
est cependant une opération beaucoup plus complexe car elle présuppose un accord entre 
plusieurs~Etats souverains qui ont des objectifs différents 1 une politique des prix et 
des coûts différents et des institutions différentes dans leu.ra propres pêcheriese La 
Commission a estimé que deux pêcheries importantes de la région de l'océan Indien 
présentaient des problèmes urgents en matière d'aménagement et les faits qui ont été 
présentés à la Commission ont montré sans conteste que l'effort total de p~che dans 
chacun de ces cas est déjà excessif o 

Tout accord sur les dispositions relatives à l•aménagement international d 9 une pêcherie 
déterminée nécessite un accord implicite sur la ~partition des bénéfices de cette pê­
cherie entre ceux qui y participento Y~me lorsqu'il est admis de toutes parts qu'un ef­
fort supplémentaire de pêche ne se traduira pas par une augmentation sensible des prises 
d~barq~ea, ou même entraînera leur diminution, il sera souvent difficile de persuader 
une des parties dont la part dans la pêcherie augmente :rapidement qu'une limitation de 
l'effort de pêche lui serait plus profitable que le r~gime aotuel qui ne comporte aucun 
contrôle,, 

La pêche du thon à la palangre dans 1°oc'an Indian est une question particulièrement 
'pineuae et pr~occupante en matière d'a~nagement internationale Cette pêche est ac­
tuellement presque entièrement pratiq~e par trois paya qui ne font pas partie de la 
régionz le Japon, la R~publique de Chine (Ta!wan) et la République de Corée0 La part 
des prises revenant à ces trois pays a va.ri~ très rapidement, et un certain nombre 
d'autres pays envisagent da participer à cette pêohe, bien qu3 il ait ~té prou~ que 
tout effort su;pplémentai:re se traduira principalement par une nouvelle redistribution 
de prises réduites don·~ le cofit sera plus ~nevé0 Bien que les possibiliMs d'accrois­
sement de l'offre mondiale de gros thons sont limit~es, il est vraisemblable que la 
demande continu.ara à croitre rapidement (Broadhead, 1971)0 Cet ~tat de ohoses aura pour 
effet de consolider la tendance à la hausse du prix mondial du thon qui se manifeste 
depuis longtemps et il est oertain que cette augmentation aura pour effet d'accroitre 
le nombre de ceux: qui participent à cette pêche et qui viennent aussi bien de la r~gion 
de l'océan Indien que de Pextérieuro Tout système d 9 aménagement des ressources doit 
tenir compte du fait que d'autres pays <Msi:rent entrer dans la pêcherie et il doit as­
surer un ajustement continu des parts en vue de donner une image à peu près exacte de 
la nouvelle répartition qui s'opérerait en l'absence de toute régleroentation0 S'il n°en 
était pas ainsi, il serait impossible d 9 am~nagor les pêcheries, car un certain nombre 
de paya pourraient considérer qu'il est dans leur intérêt de rester en dehors de tout 
accord. La n~cessité de faire adhérer à l'accord tous les participants éventuels se 
trouve encore renforcée par le fait qu9un aménagement satisfaisant assuxe un rapport 
élev~ entre les prises et les efforts~ ainsi que des rendements importants, ce qui re:nd 
encore plus intéressant qu..e maintenant 1° accès à cette pêcherie., En outre 9 les objec­
tifs de l9a~nagement pei:cvent se trouver r~duits à n~ant si les milieux halieutiques 
des pays qui y participent actuellement s 9efforoent de pr~server ou d 8accroitre leur 
part des prises en transf~rant la capacité existante sous pavillons de complaisance ou 
dans des bases sit~ea dans des pays non participantso 
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objectif immédiat da l'aménagement de la pêche du thon dans l'océan Indien serait d'ame~ 
or l<:H3 trois pays qui actuellement assurent la majeure partie de l 0 exp loi ta.tion da la 
,/~cherie à se mettre d'accord sur las m:iyens de limiter l'effort de pêche" trois 
1Scanismes qui :permettraient d'arriver à un tel accord sont la Commission des Pêches 
«>ur l'océan Indien, un organisme qui s'occuperait de 1 8 ~msemble du problème du thon dans 

monde, et des négociations directes entre ces payso Dans un avenir plus lointain, 
,•JUt r~gime stable pour l9 aménagement des ressources devra englober ces trois pays et 
«ms ceux qui sont ousoeptibles de s 8 int~resser à cette pêche, aussi bien à l3 intérieur 
u. 8 à l'extérieur de la région de l8 océan Indien. Bien entendu 9 la Commission s' effo:rce 

prendre plusieurs mesures constructives dans ce domaine par l'intermédiaire de son 
omi té sur l'aménagement des ressources em thon de l' oc~an Indien., 

s pêcheries de crevettes du Golfe situé entre l'Iran et la Péninsule arabique 
<ontent des difficultés moins importantes., Là aussi, il semble bien que certaines par­
,ies des stocks soient déjà su:re:x:ploiMes et il serait préférable de ne pas accroître 
1iwantage la capacité totale. Contrairement aux pêcheries de thon de 1' océan Indien, 
: s stocks se trouvent dans des eau:x: presque entièrement fe:rméesm On connaît relative­
mnt bien les pays qui sont susceptibles de participer à cette pêche e·t qui se trouvant 
1n bordure du Golfe, car la plupart dea stocka de crevet·tes oe trouvent è. 1 w intérieur 

s eaux territoriales0 Ces pays ont en outre effectué des progrès considérables en 
la.tière de réparti tian du potentiel de :ressources sous-marines dans le Golfe 0 Les per­
ipectives d'un accord sur un régime d'aménagement de ces pêcheries semblent relativement 
<worables, et nous recommandons que la Commission prenne l'initiative d 0 orgc:miser une 
:onférence des pays du Golfe en vue d'arriver à un :projet de convention sur 1 1 e:x:ploi ta­
,i.on des ressources en crevettes, e'G peut-être même d'autres ressources marines du Golfe" 

fJne exploitation plus intensive des pêcheries de 1' océan Indien soulèvera presque cer­
Cainement de nouvelles questions de rivalité internationale et provoquera un effort de 
pêche excessif e Les points li tigieu:x: sont à la fois les stocks de poissons d'espèces 
démersales et les stocks de poissons d 1 espèces p~lagiques du canal de Mozambique (il con~ 
v~ient de noter à o-e propos qu} il y a chevauchement avec la zone relevan"'i; de la Cornmis­
ion Internationale des Pêches de l'Atlantique sud-est, qui, dans l'océan Indien, 

comprend la. région située au nord du 50°s et à J.Douest du 40°E en raison de la rêpar-
ition des poissons dont elle s•ocou;pe); le Golfe d 1Aden et la côte d'Oman; la partie 

c1eptentrionale de la Mer d'Oman; la r~gion englobant le sud de l'Inde et CeylanJ le 
Golfe du Bengalef la mer au sud de l9Indonésie0 Les proposition visa.nt une nouvelle 
0valuation des ressources ou des projets de développement dans ces régions devront 
Lenir compte de ces problèmes d'aménagement; le financement de ces opérations pourrait 
tre subordonné i1 un engagement de la part des nations intéressées de prendre des 

lllesures pour résoudre ces problèmeso 

Bien entendu, la Commission sera informée des activi Ms de son Comité pour l'aménage­
ment des ressources en Thon de l8 océan Indien 1 ainsi que des activités du Comité du 
'_:onseil Tuda-Pacifique des Pêches sur l'aménagement des r.essources en Thon dans la 
Fl.égion Indo-Pacifiq_ue (en fait, il se réunira avec le Comité de la Commission)., Nous 
cecommandons que la Commission se tienne également au coUJ:>ant des activités (1) du 
G:roupe de Travail du Conseil Indo-Pacifique des .Pêches sux les Aspects Economiques 

t Sociaux de la Planification et du Développement des Pêcheries lfationales (qui doit 
o:re;aniser un colloque sur cette question à J.B occasion de la !6ème session du Conseil 
3Yl. 197 4) et (2) du Groupe de travail sur les Conseils Scientifiques au.."C Organismes 

1 Aménagement et de Développement des Pêches qui pourrait être créé par le Comité Con-
1J1.ùtatif de la Recherche sur les Ressources de la mer., 
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té et comr11ercialisation d.e 

Lqacceptabilité des produits, dont le contr8le de la qualit~ n 1 est qu 0un aspect,est un 
:i;>roblème qui S(c~ pose toujours dans toutes les industries de transformation des denrées 
alimente.ires@ Dans 1 1 industrie cle la pêche, ces difficultés sont accrues par la nature 
extrêmement p~rissable fü'1 le, matie:re première" Poux un grand nombre de :raisons, il est 
difficile de bien t;ra,nsforrner le poisson e·t;, en outre, les conditions requises pou:r que 
les produits transformés soient acceptables sont constamment rendues plus strictes,, Par 
exemple, il a toujours été reconnu que la contamination biologique ~tait une difficulté 
majeUo.re dans 1'1 L11dustrie de la transformation des produits de la pêche .. Certains faits 
récents qui ind.iquent la présence d'une contamination chimique (par exemple, la teneur 
en mercure) peuvent entraîner des changements radicaux dans les méthodes de transforma­
tion et même empêcher certains produits d 8atteindre des marchés importants .. Enfin, les 
goûts et les préférences des consorn.ma,teu~s changent constamment; aussi faut-il créer 
de nouveaux produits et modifier les anciens .. 

Jirous avons ~té pe,rt:iculièrement impressionnés par les possibilités d'accroitre la va­
leur ajoutée dans l'industrie de la crevette pour un très faible coût supplâmentaire 
par rapport aux coûts de production et de transformation actuelse Nous avons été égale­
ment frappés par la nécessité de recueillir des informations sur les méthodes de com­
mercialisation et les débouc~s, notamment en ce qui concerne les articles qui font 
P ol)jet dw échanges internationaux,, 

A titre de première roosure destinée ~t soudre cette multiplicité de problèmes, nous re-
commandons que la Coro~ission organise une Conférence sur les problèmes d'acceptabilité 
et de commercialisation a.es procluHs de la pêche dans l9 océan Indien., Les questions qui 
pourraient être étudiées a cette conférence comprennent les suivantes: 

l) s méthod.es et techniques fü;i manutention du poisson frais des diverses espèces, 
a,ussi bien ~m mer qu'à, 'terreo 

2) L1adoption de normes appropri~es en ce qui concerne la contamination biologique et 
chixoique0 Da,ns nombre cle cas, ces normes se rapportent aux préf€rences et a.ux condi,~ions 

s ~o~r que les produits soient accept~s sur le march~ final" 

3) Le oontr8le de la qualit' en cours de transforma:tion., 

a) F1:t:x.ati.cm de oond.itions se rapportant à la qualité des produi ta qui conviennent 
a,u.x diff~rents ma:!'chés" 

b) Evaluation des coûts du contr8le de la qualHé à 1 1 usine et répercussion de ces 
ooO.ts su:r le oho:Lx d 1 autres débouchés pov~r le produit final,, 

o) Poss:l"bili s diaccroître le, valeur ajoutée par la trans:formation grâce li Pem­
ploi de meilleures méthodes de traitement,à une transformation suppl~mentaire et par la 
or€ation de nouveaQJC produits finals .. 

4) Commercialisation 

a) Evaluation des marchés se trouvant dans la zone de 1' océan Indien, ainsi que des 
normes et préférences de ces marchés" Analyse des autres obstacles à l 1aoceptabilité et 
il 1 e utilisa:~ion des produi'rn 7 comme certains problèmes de manutention, les taxes et droit 
de <louane,. 

b) MarcMs situés en dehors de la zone de l'océan Indien .. On pourrait faire tme 
analyse des dimensions que devraient avoir les marchés importants pour les principaux 
produits,. 
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Associ.a:tîons de producteurs 

. y aurait lieu d'étudier la possibilité et Popportunité de créer des associations 
étendant à toute la région et qui réuniraient des produDteurs ayant des corn~ 

;ms, par exemple des Groupes d.e produits0 Il existe des associations cle ce genre dioms 
nombreuses parties du monde et lorsqu1 elles sont efficaces, elles peuvent apporter 

111e a:w.e appréciable à 1 1 industrie,, Elles peuvent aider les producteurs individuels 
oa.ys ou entreprises) qui se heurtent à, des difficultés de proa_uction, a trouver de 
<>uveaux débouchés ou à, élargir les débouchés existants, ainsi qu 1 à, créer de nouveaux 
"'oduits,, A l'échelon régional, ces associations peuvent éla,borer des programmes de 
<immercialisation, lancer des campagnes de publicité auprès des institutions, etce 

«tfin, la Conférence devrait être organisée de manière à ce que les sujets énumérés ici 
i; éventuellement d 1 autres, soient considérés du une maniere réaliste et que les recom­
<-mdations faites a l'issue de cette conférence se produisent par des mesures spécifiques 

. i; pratiques qui pourraient être prises pour résoudre les problèmes qui auront été 
ctentifiés au cours de la Conférence 0 La Conférence devrait avoir essentiellement pour 
>hjet de défendre les inMrêts de l 1 indust:rie (et, à un moindre degré, des gouvernements)~ 
.1rnsi l 9 industrie de'Vl:'ait-elle participer à la préparation et à, 1 1 organisation de cette 
1mférence., 

111, formation et le r8le de l'Etat dans le développement 

s deux sujets sont étudiés ensemble car ils possèa~ent un certain nombre d'éléments 
1 lllllUUl1S@ L'un des principes qui est a la, base de tout le présent rapport est de recon-

1'1,ître 1 1 importance de la création d'institutions, car celles~~ci dev:ront ê,c;re le fonde-
1(int même du développement des pêcheries et devront maximiser les gains que les habitants 
;ui vivent sur les bords de 1 1 océan Indien tirent de ces ressourceso La façon rlont les 
1olJ1mes sont encouragés et préparés à suivre une carrièr·e dans la pêche et la manière a.ont 
.:\ pêche est considérée par les gouvernements sont au coeur même des activités de ces 
11stiJi;utions© La main-d 1 oeuvre et les conna,issances nécessaires pou.r d.évelopper et ex-
. 1.oiter les pêcheries de 1 1 océan Indien. couvrent tout un , depu:i.s s fonction~ 
,1,ireL~ dA 1 'Etai et le.s responsables de iw octroi des prêts dans les instHu'Gions finan-

s jusqu' a J.W e:xJ;>loHant de la plus pe,0i·i:;e uni té de la flo·ttille c8t Fort heu-
1rnsement, dans :presque tous les cas, les tâches a, accompl:iAr n 1 exigen·t pas un niveau 

connaissances qui ne puissent pas être acquis assez; rapidement par ce1xx: c11.:ti ont d.ejà, 
çu une formation dans cl' a1xtres domaineso !"'a formation en cours d nem:ploi es·b llun des 
illet.u's moyens de créer rapidement une ré serve d 1 e:x;ploi ta11ts qu.o,lifiés clans tous les 

1cteurs de l t ina.ustrie 0 s types a.e projets de pêche proposés c ssus devra.ient 9 le 
::.s échéant, compren<Lre la forma;tion de la. main=cl' oeuvre 7 la coût êtant inclus a~ans 
"lui d.u p:ro,jete Par exemple, l'organisation d 1m1e entreprise cominune dev:rait oomprend.re 
1 progra1nme assurant la formation des ressortissan·ts du pays d 1 accue:i.1 pour toutes les 
11é:ra·tions,, Les personnes qui auraient reçu ime formation en cow.'s d 1emploi po1trraiex1t 
i.re affectées aux t~ches qu 1 elles auraient ainsi apprises 9 oond:i.tion qui peut ne .Pas 
t.re toujours remplie, et g,ui souvent d;1ns le passé ne l 1 a pa,s éM? par les programmes 
,'inéraux de fo1'mation de l'Etat,, 

1l pourrait améliorer la mobilité de la main-d 1 oeuvre, et, par voie <le conséquence, 
s ressomces en main-d 1 oeuvre qualifiée destinées à l'industrie de la pêche, grâce 
des programmes de recyclage , et en éliminant ou en abaissant les obstacles insti·!Ju0~ 

i.onnels qui entravent l'entrée dans la profession0 Les obstacles interinstitutionnels 
,1.li s'opposent à l'entr~e des personnes qualifiées devraient être abaissés ou éliminés0 
'uus les gouvernements devraient entreprendre un nouvel examen approfondi des normes 
. i; des condit:i.ons :requises, pour déterminer si elles empêchent les personnes qualifiées 
11 entrer dans 1 9 ind.ustrfo de la pêche et d 1 y exercer le1xrs connaissances, leur initiative 
. t leur énergie, toutes qua,li tês qui jouent un rôle cru.cia.l dans le processus <1e orois­
\rmoe. Par exemple, les gouvernements devraient évaluer les aptitudes requises pour 
ommander un bateau de pêche .. Le patron d. 1 un bateau de pêche a-t-il besoin, pour ass'U.I'er 

séourit~ d.e son équipage, èJ.Wune formation aussi poussre qu'un capitaine au long cours 
1ui peut co1run.ander son bateau dans n 1 importe quel océan? 1 1 assouplissement des cond:i.­

i.ons requises contribuera à, r~duire le coût de la formation d_e la main-d'oeuvre et à 
1ccélêrer le dévelop:pement des pêches,, Les :programmes de recyclage sont très efficaces., 
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processus de d~veloppement économique est toujours quelque peu irr~gùliar, de sortG 
que certains secteurs d'une économie peuvent âtre empêchés de se développer rapidement 
par une pénu:rie de main-d'oeuvre, tandis que d'autres connaissent le chômage0 L'étude 
de ce genre de paradoxe comporte à la fois des aspeots économiques et des aspeots 
sociologiques* Les intéressés ne connaissent pas toujours les conditions qui existent 
sur les autres marchés du travail et peuvent donc être incapables de tirer parti des 
autres possibilités qui s'offrent à eux0 Il peut se faire aussi que, pour des raisons 
de famille, d'habitudes et d 9attitudes sociales, ou pour d'autres raisons personnelles, 
ils ne soient pas dAsireux de renoncer à leur mode de vie0 Personne ne devrait sous­
estimer la réalit~ de ces obstacles qui s'opposent à la mobilité de la main-d 8 oauvre0 
Mais, en m~me temps, on peut y apporter des modifications@ Si un pays possède une ré­
serve de travailleurs qualifiés, par exemple des in~nieurs pourvus de diplômes univer­
sitaires, qui sont sous-employés ou en chômage, un programme de recyclage bien conçu 
pou:rra rapidement les rendre aptes à d'autres emplois et ceci pour une dépense relati­
vement modeste@ Il importe que ces programmes mettent 1°accent sur les avantages d'un 
tel transfert, précisent la nature des conditions de travail dans le nouveau métier et, 
dans toute la mesure du possible, financent la transition0 

Il est également très utile d'élaborer des programmes spéciaux de formation de la main­
d' oeuvre0 La formation en cours d'emploi et l'amélioration de la mobilité des travail­
leu:rs ne résoudront pas tous les besoins en main-d'oeuvre de l 8 industrie de la pêche0 
Néanmoins, ils y apporteront une contribution appréciable0 Ils présentent le grand 
avantage d'intégrer les ressources en main-d'oeuvre et les possibilités d'emploi et, 
par conséquent, d'être moins coûteux que les programmes spéciaux de recyclage@ Le fait 
que nous mettions l'accent sur ces deux aspects de la formation de la main-d'oeuvre ne 
doit pas être considéré comme comportant un jugement défavorable sur les nombreuses 
écoles de formation et institutions d'enseignement de la région. Ces établissements de­
vraient être encouragés par leurs gouvernements, et leur qualité devrait être améliorée; 
de plus, leurs activités devraient être directement orientées vers la croissance du 
secteur national de la pêche@ Les entreprises ou les unités gouvernementales qui dirigen 
les activités de pêche, les transformateurs et les organismes de commercialisation de­
vraient tous participer aux activités de ces écoles0 Des causeries faites par des confé­
renciers venant de l'extérieur, l'organisation de sessions d'étude et de visites dans 
les usines et à bord des bateaux devraient faire partie d'un processus d'interaction per 
manant entre les activités de l'industrie et 1 9 enseignemente Elle contribuerait à inté­
grer les deux activités et à renforcer la renommée des écolese 

Il est également essentiel de mettre à jour les connaissances du personnel actuel de 
l'administration des pêches, ainsi que celles des dirigeants des entreprises privées 0 

Il existe déjà un grand nombre de personnes qui occupent des positions-clés dans toua 
les secteurs de la pêche0 Il s'agit en particulier du personnel des organismes gou­
vernementaux, des écoles et des départements des universités qui assurent la formation 
de ceux qui travailleront dans la pêche et des personnes travaillant dans le secteur 
privée Il est absolument indispensable que les connaissances inculquées aux. personnes 
appartenant à ce groupe d'importance capitale soient mises à jour@ Les activités mari-· 
times évoluent rapidementf les progrès biologiques, technologiques, juridiques et 
économiques obligent constamment à adopter de nouvelles positions et de nouvelles 
conceptions à l'égard des problèmes de l'administration des pêches. Nous recommandons 
en conséquence que la Commission, de concert avec la FAO, s'efforce de tenir constam­
ment à jour les connaissances des administrateurs au mo?Sn de session d'étude régio­
nales et de stages de brève durée (un mois, par exemple); il faudrait aussi organiser 
des transferts entre organisations (par exemple, pour des périodes de trois à six mois)o 

Les programmes de formation régionaux. peuvent être avantageux. pour certains types de 
formation halieutiques. Ceci rendrait service aux pays qui n'ont pas les ressources 
suffisantes pour organiser des écoles spécialisées et, en supprimant les doubles emplois 
réduirait le coüt de la formation pour les pays de la région* Cependant, avant d'entre­
prendre un programme de formation régionale, il faut s'assurer de la nature des types 
de formation qui sont nécessaires pour ~éponclre aux besoins sp~cifiques en main-d 1 oeuvre 
~ualifiée et voir s'il s'agit de la meilleure façon de fournir cette main-d'oeuvree 
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;i s gouvernements ont tendance à consid~h~er les différents types d 0 activités en fonc-
, i,on de leur importance relative" Il est toujours difficile de changer P ordre et les 
\;ructures traditionnels .. Cependant, si li on veut que la pêche se Mveloppe, il faudra 

1110 dans certains pays on lui accorde plus d 6 importance que cela n'a été le cas jusqu6 ! 
intenant .. Pour qu'il en soit ainsi, il faut bien entendu disposer de crédits budgé­

i,rdres plus importants, mais il faut aussi changer la façon de penser et les attitudes .. 
os dsul tats peuvent être obtenus en partie grâce aux activités qui viennent d 1 être 
i/)crites à propos des écoles de formation, par le renforcement des relations réciproques 
èiltre ceux qui participent effectivement aux opérations et ceux qui sont responsables 
le l'élaboration ou de la réalisation des projets et aussi par la réglementation de la 
>l'~che e La Commission peut aussi avoir des effets salutaires0 Grâce à sa pr~sence en 
: ant qu1 organisme intergouvernemental de haut niveau, elle peut indiquer 1° importance 
iue doit avoir un développement rationnel de la pêche dans l 1 océan Indien,, Ce faisant, 
<lle peut encourager les gouvernements et les particuliers à considérer la pêche comme 
1.n élément important de Péconomie nationale, c'est-à-dire comme U.'1 élément qui 
JJ(~rite d 8 être considéré au même titre que les autres secteurs de l'économie,. 

·~n résumé, nous pensons qu 1 il est urgent d 1 organiser une formation ou de dispenser un 
mseignement s'adressant aux cadres supérieurs., Cependant, d'une manière générale, nous 
>1msons que la for!Tu'.ltion dans les institutions n'est justifiée que lorsque le dévelop­
>oment rapide d 1une pêcherie (industrie) draine les ressources en main-d'oeuvre néces­
:;aire" (Un bon exemple de ce genre nous est donné par le Centre de Formation FAO/PNUD 
t<3 pêche Hauturière à Pusant qui a fourni le personnel nécessaire à la flotte de thoniers 
:oréens en rapide expansion;. Par ailleurs, nous pensons que la formation en cours d 1 em­
.iloi est la meilleure façon d 1 assurer les besoins en matière de formation .. En consé-
1uence, nous recommandons que tous les projets de d~velop;pement comprennent des dispo­
:>itions pour assurer la formation en cours d'emploi, non seulement dans le cadre de chaque 
?rojet, mais aussi au moyen d'une coopération avec toutes autres organisations qualifiées. 
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y;>ropos oeo info:rmat ioM, mentionnons aUBsi qu 8 
,mparabilit' d'une zone l 1 9 , oe qui """"'""""'"'"",~"'" 
11'!souroes de :faciliter projections 

possible si l'on utilisait 
vraiBemblable 011 oe :ne 

d' 
couverte 

ci:.:1t important pour le 
(f1Jlantit' appr6oiable 

serait souhaitable 
faire des rapp:ro1~n~~mE!~n1;s 

uotre avis, il peut ltre parfois (et m8me souvent) que les 
1<i~cuUis au moyen de contrats pasde aveo d@u111 institutions ou des firmes , plut!5t 

9en recrutant directement tout le personnel Nous savons que cela se fait d'jà 
ioasionnellement, mais nous pensons qu 9 il pourrait de suivre pl us souvent 
c«tte pratique., Nous recommandons d' em i5tudier la possibilit' ohaque foill:l que se 

nouveau projet dans 1°oo'a:n Indien., De m8me, à notre avis, il peut y avoir souvent 
des bateaux, plut6t que de risquer les d'laie de construction et probl~mee 

ionnele que pose leur service à la mer., Bien entendu, nous sommes consciente des avan-
~ges et des inoonvifinients des deux solutions., Nous cependant d' 
cm1ent celle de l'aff'rliltement~ chaque fois qu'un projet dans l'o Indien requen~a l'emploi 
11 im bateau@ 
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et ce'l!X de l' Certes, 
t1~imsmisdon l certains niveaux 

visant à les 
que o'ellt là un probl~me oomplexe 
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de tollS projets dl5'Veloppoment des plches FAO/PNUD qui pr,voient 
bateauxw en sp6oifiant bien qu}elles devront nettement distinctes des 

du typ@l 'tude de viabil 

Le type de bateaux d 1 &quipoments utilisls dans la correspond soit à une tradition 
propre aUJ: , soit l des mod~les importgs de l' combi-
deux n 9 a pas toujours produit bltiments de plohe les plus idoines, oompte 

tenu des conditions locales de la mer , qua du comportement espaces 
reeherchlese Nous recommandons à la Commission qu'elle dresser par un architecte 

l' mod~les d'embarcations d'engins utilis3s dans la r'gion et, surtout 1 
d3:finir iorations qu 8 on pourrait leur apporter, donn& les conditions locales 
de la mer, des vents et des ressources halieutiques@ 

A quelques exceptions prês, les moyens offerts dans la rAgion pour la construction et les 
r&paratione navales sont en ~n&ral partout insuffisants. Nous recommandons de les prlvoir, 
ainsi que les installations de halage à terre et les slips, dans les ports de pflohe ou à 
proximit& au fur et à mesure que oeux-oi se o~eront dans la r&giono 

Comme les chantiers, les ports de plohe sont en ~narai insuff'isantse Nous recommandons à la 
Commission de Gtablir par un i~nieur l'inventaire, par Pl:\Y'Sw des besoins portuaires 
et des emplacements possibles de cr,ation ou d'extension des portse Nous recommandons aussi 
que 'tous les projets de dGveloppement des plches FAO/PNUD pr3voient automatiquement une 
•valuation plus d6taill'e de ces besoins et localisations lventuelles, ainsi que du ooat 
approxima.tif des travaux correspondantsœ Nous esp$rons 3v.idemment que les PSiY'S incluront 
leure besoine portuairee dans leurs plans ~n,raux de dl'Veloppement des pêches. L'inoorpor~ 
tion des ports de p3che dans por~s de commerce se fait pres(fll8 toujours au d3triment 
de la plche@ Aussi recommandons-nous que les plans de d8veloppement portuaire pr~ient 
ports distincts pour la plche et le oommercee 

Si l'examen d3taill' des politiques de di5velo~ent 'conomiqt:IB ~nêral des pa;ys de l 9oo4an 
Indien d6passe les limites du pr,sent rapport lote cep@lndant Clement, 1971), il est nScessaire 
toutefois d'en dire un mot en raison de leur incidence sur l 8 expansion des p3ohesœ Dans 
plusieurs Pl:\Y'St surivalua.tion de la monnaie et les probl~mes chroniques CfU8 pose la 
balance des paiements aboutissent à un contr~le rigoureux des transactions avec 1 9 ,trangerœ 
Ces mesures opposent au dlveloppement d'industries comme celle de la p3ohe 9 laquelle dépend 

importations (par el:emple, de moteurs, d 9 3quipements 3lectroniques 9 de piêces de rechange, 
filets fibre synthgtique, de pour les diesels, etc.), mais pourrait aussi 

produire pour l'exportation@ Bien qu'il ne nous a.ppartie:nne pas et CfU8 ce ne soit pas ici le 
lieu de recommander une d'1raluation mon~taire, nous pouvons n'anmoins faire remarquer cette 
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et en oonsGquenees, en que 
Enti1r11118mes conscients@! En outre, parce qu'il semble qu. •on n ~ a.n1orll~c1.e gênJ!!lr~uEITl'!e1n 

qiez difficult6s qu'une monnaie surhaluJe occasionne l 1 9 

·i.ce nous recommandons l la Commieaion: (a) d' 6tudier les systèmes 
i.·er ces difficult!Ss (par exemple, certificats d'"'T'""'~~"''"' 
111version au ta'IJX du marcb.6 libre des devises que procurent les ventes l 1 8 

.v•isi le droit d'utiliser ces mimes devises pour les biens d'importation 
l.Çc1s l l'industrie, etc®); (b) de 1 1 des pratiqu.Sa en fait par 

pays de le ocGan Indien® 

:1~1 projections de la demande ont fournies (Broadhead9 1971; Peckham, 1971; 1Uveraon11 
1; Lanier, 1971; Alverson et Broadhead, 1971) pour cinq produits importants du. commerce 
~ernational~ le thon, la crevette, le crabe, le poisson fond la farine de poisson@ 

;;irir tous ces produits 11 la demande, qui en continue, que se d'veloppent 
nomrelles sources de ravitaillement. Les contraintes li,es à la plche de ces produits ont 
'tudi,es: ll o~ elles existent, on a fait ressortir les particuliers de la 

!',1~on de 1 9 oc'an Indien. No'lll! n• avons pas de recommandations l concernant ces 
>\nhes que nous n'a\V'ons d'jà mentionn,es pr3e,demment 11 mais nous l 9attentio:n,de 
'ira: qui s'y int&ressent,, sur ces projections de la demande. 

;i!lB la rigion, un certain nombre de coo~ratives et d'entreprises de 
~ .. i-ns de l 9Etat. syst&nes de oompta.bilit~ publique sont connus (et pas 

rigion de l 9 oo§an Indien) pour e:rtr&mement difficile toute appr!Soia.tion 
:h1.seite des o~rations, dans le sens o~ on pourrait l'entendre d'une entreprise 
r1.utrement dit, eut-oe que les bAnGfioes sont mi~ieurs aux ? ) Cil En tout 
i nsie'lll'S 'oonomies de la rigion ll!!ont planifi,esfl il serait utile une 
:Àr•1par4e de ces entreprises publiques et d9y d&ooler les :facteurs qui influent sur un 

positif et ceux qui ont tendance l peser en sens contraire@ Nous recommandons A 
j1m. de privoir une telle &tudeo 

ru>'US avons eu une excellente impression de la com~tence professionnelle dans leur 
J,•ilit' des membres du personnel dirigeant des affaires publiques et priv6es, nous avons 
1msi constatiS un manque de connaissances et d'aptitudes à la gestion, dont, apparemment, 
11.mm. des systèmes de formation ne semble tenir compt(h Nous tenons ce fait pour un des 
icobUmee les plus importants du d&veloppement des plohes: en riSalit,, c'est ll que bien 
rm autres difficul t6s dgjà relev6es trouvent leur souroee Nous :recommandons que les gouver­
nments r&viaent leurs programmes 6ducatifs et y apportent les modifications qui permettront 

ripondre à ce besoin® Il serait aussi utile à l'industrie de la p{!che de nouer des contacts 
voo les 'tablissements de niveau plus '1evl§ qui pr4parent à la gestion des affaires et qui 
i01stent dgjà dans la rigion, de :fa~on l attirer leurs dipleJmlâis da.na lii secteur public et 
t~:<lB P industrie p:ri""ee 

o'US avons d6jà pr,sent4 un certain nombre de propositions de directives g4ln6rales dans 
"autres chapitres du pr,sent rapport. On en trouvera ici de nouvelles, dont quelques-unes 
pparattront si i!Svidentes qu •on les tiendra peut-8tre pour des truismes: pourtant, il nous 
(.;mble utile de les mentionnere 

•:wnme nous l9 avons dAjà dit à propos d •exemples ep6cifiques, nous recommandons, chaque fois 
w~ c'est possible, d'employer les moyens existants, en 'vitant de les doubler ou de cr,er 
1!',RJ oh.evauohementa .. A cet avantage e' a.joutera celui d'une utilisation meilleure (d'un 
ùtea.u9 par exemple) ou la possibilit' d 9agrandir la oa.paoitê d'une installation A , 
n. bflt issant autour du noyau primitif'., S • il s 0 agit de oolleot i vi t'a, en se servant d • tm 
~Qupe eooial donnG, on sa position l 1 9int,rieur de la. communaut' nationale~ 



qui 
non rentable@ Une 
objeotif 1' c 8 

à quoi bon y former 

jour ou dewi::, de 
de o~ ont 
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de_,"'-~·-
' (2 1 9 de 

effeot~es au cours de la 
il s• de manier des engins compliqulis, que ces deîll: 

et que l •on va au d •un i;chec en voulant pcn:i~ 
à la fois@ Si l'on a à 'tudier la viabilit' 'conomique, il faut que ce 

conditions (c• avec un 'quipage ex~riment,): autrement, 
valable d' comme 'oonomiquement 

la viabilit' '~rouv'e donner la priorit& à l'autre 
formation@ lSi la pas viable 'oonomiquement, 

des p8oheurs?)@ Nous ne voulons pas problème, 
l' pourra bien entendu ~tre interrompue pendant un 

pour des de d'monstration aîll: p3oheurs 
de viabilit,0 Mais nous recommandons vivement de distinguer 

futurs entre deux fonctions et, au cours des o~rations, 
remarque s •applique à la pf!!ohe , qu.9 on ne 

les 'tudes de viabilit' économique ni avec formation professionnellE 

se multiplieront les projets, on peut pr3voir que la BIRD ou 
iciperont au d'veloppement 9 soit en consentant 

·technique@ Cette icipa.tion devrait s' 
OPJpen~elll1i' non seulemeri:t pour plus efficace la collai-

ausei pour que Commission bl§nlif'icie de leur m:rn11'Dè-

nos propositions ( 
alevins), tammer1t 

Commission0 Bien que 
son mandat, elle n•en 

de ses de'ltl! sessions, la Commission n•a pas 
son intention d'associer l'aquiculture 

et, par stdte, de l9 inclure objeo-
con~ier d'finition à l' technique0 

collaboration avec Conseil indo-
' notamment le 
de l 9aquiculture, qui 

(CPP) ne pas nos propositions pour 
du traitement est encore r'cente et demeure oompliqu,e0 La 

difficile, notamment à cause des normes de qualit' et d'emballage 
Etat&sUnis0 Les caract,ristiques souhaitables des CPP peuvent 

les du monde0 Les dl§bouch's et la demande restent 
de ces prot4iques poisson exige un approvieionne-

important continu en bon march6 9 comme pour la fabrication de la 
l 8huile de poisson@ Pour ~ les proc'd's et les d'bouch's sont parfai-

tement 'tablis, la demande crott sans cesse: il semblerait donc que la farine et l 8huila 
}JOisaon repr,sentent la voie la plus sage pour l 0 instant@ La Commission souhaitera sa:ns doute 

de la question des proc'd's de fabrication des CPP 9 des d'bouch's et de 
demande~ et nous recom11a:ndons qu'il en soit ainsi0 
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L' ion de DDT (ou d9 

là o\\ ce produit 1!urt 
pour consomme;t ion 
1,:>ropos traces de merotu>e 
~n !Ili qu' il d 0 en 
~ventuelles des et de la u.1!:!1m:tx!u.e que ce 

au Japon et aux Etats-Unis, problême particulier va l'objet d''tudes approfondies 
~inon ailleurs0 Il également vraisemblable que cette 
vellee enqu8tee cette voie~ on peut prévoir que d' 
dgnalés 7 mais a:wssi que nous oonna.!'trons mieux la physiologie 
rl'la.rine ... En raison des oone,que11Cefl!l évidentes que la pollution 
1nent dl!ils plohes, la Commbrsion souhaitera. sans doute se tenir 
ce secteur et c'est d 9 aillelll's ce que nous recommandons ... 

Canal de Suez 

provoquera de no~ 
seront 

et l'.Scologifl 
le 

r6ouvert'tll'e 'ventuelle du can!ll de Suez aura, moment venu, deux conséquences évidentes 
sur p8ches dans l' Indien@ Elle permettra de raccourcir le trajet des produits vers 
les maroh's de l'Europe et de la c8te est de l'Am'rique du Nord, comrae celui de l'~quipement 
destina aux pa;rs de l'oc'an Indien (piêces de rechange, équipements électroniques,eto.)0 
En temps, le canal abr,gera le vers l'oc'an Indien des b!timents de grecs 
et sovi,tiques, par , de telle qu'on peut une augmentation notable des 
eaptures par les pays à la r3gion0 Nous mentionnons en passant ces deux ordres 
conséquences, car on devra en tenir compte jusqu'à un point les prévisions de 
planif'icat ion.. du p~s , une 
rec:rudescenoe dh1,ctivité de leurs 
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CHAPITRE VIII 

COUTS, FONDS, CALENDRIER ET PRIORITES 

pr~sent chapitre est compos' essentiellement de longs tableaux .. Dans ces tableaux, les 
,,eornma:ndations ou les propositions sont groupt!fies en ainq cat~gories .. Les propositions sont 
ass~s :rar- ord.re de priorit' (A,B,C ou D) à l'int,rieur de chaque cat~gorie, mais les cat~ 

<rries elles-m@mes ne sont l?!! class,es par ordre de priorit6 .. Les tableaux indiquent 'gale­
Tf.rt l9 annl5e à laquelle le projet devrait commencer à 3tre mis à ex,outio:n, sa. dur,e, son 
q'flt, le nombre de bateaux n'cessaire, les sources d 8 assistance possibles, et ils contiennent 
n~ notes explicatives ainsi qu'un renvoi ! la. page à laquelle la recommandation est litudiAe 
nx1s le rapport .. 

ollt ceci est relativement simple, à !'exception du choix des priorit,s .. Il n'est pas possible 
d~terminer la priorit~ d'un projet par rapport à un autre si l'on ne sait pas quels 

in1t les fonds disponibles car l'importance que l'on attribuera aux diff~rentes propositions 
iîpend de ces fonds, selon qu'ils sont d'une valeur X, 10X ou 100X .. En outre, en ce qui 
im.cerne les propositions formul,es par un pa;ys, la proportion dans laquelle chaque peys est 
lspos3 à soutenir les propositions est 'videmment variable, de sorte qu'un projet de pre­
iâre priorit' peut ne pas être vivement en.cour~, alors que tel ou tel projet de seconde 

de troisi~me priorit' le seraœ On pourra constater une tendance à favoriser des projets 
<'Hl coüteux avant de promouvoir des projets dispendieux, ou bien des projets faciles avant 
eis projets plus difficiles à r~aliser 9 quelle que soit leur priorit,, etc .. 

uelques statistiques sur les projets en cours dans la r'gion peuvent fournir des donn,es 
r~f~rence utiles lors de l'examen des propositions .. Il y a neuf projets en cours pour un 

o'tlt total de 17 307 237 dollai.•s .. Le co~ individuel des projets varie entre $656 900 et 
047 778 etc .. , soit $1 923 026 en moyenne; les contributions du PNUD varient entre $360 600 

i; $1 898 700, soit $1 062 844 en moyenne. Leur dur,;e varie entre deux et cinq ans, soit 
v 2 ans en moyenneœ Le projet propos' pour la cate est de l '.Inde co~era au total environ 
\ 500 000 7 la contribution fournie par le PNUD sera de $2 400 000 et il durera six ansœ 

os tableaux sont pr~sent3s ci-aprês: 



PRQ,JE'T PR10RITE DEBUTANT DUREE COUT NOMBRE DE 
:t.@ANNEE BATF',ÂUX 

r .. 
1 .. Viabilit' du ohalu.tage A 1 3 mois $ 8 500 

dans le Golfe situ~ entre 
l'Iran et la P~ninsule 
arabique 

2 .. Viabilit' du ohalu.tage A 1 3 mois $ 8 500 
dans la partie nord-est 
de la mer d'Oman 

3 .. Viabilit' de la p3che de A 1 6 mois $ 18 000 
la bonite à ventre ra.y~ 
dans l'oc'an Indien 

4 .. Viabilit' de la p@che du A 1 3 mois $ 8 500 
thon avec de peti·ts palan:-
griers dans l'oc'an Indien 

5 .. Essais de p@che du thon B 2 2 ans $270 000 1 
avec de petits palangriers $313 500 dans l'oc'an Indien 

II .. ~investissement 
ch es 

1 .. ·Evaluation des ressources .A 1 1 an $430 000 ( 1) 
en poissons ~lagiques dans 
la partie nord""°uest de la 
mer d'Oman 

2 .. Evaluation des ressources A 1 2 ans $320 000 (2) 
en poissons d~mersamc dans 
le Golfe situ~ entre l'Iran 
et la Pll;ninsule arabique 

3 .. D&veloppement des pêches B 2 3 ans $470 000 (1) 
dl)mersales et in·b:·oduct ion 
du chalutage en Ind.onlllsie 

4 .. D~veloppement des p~ches B 2 2 ans $505 000 1 
p'lagiques et introduction 
de la p@che à la senne tou;r-. 
nante et au feu en Indonêsie 

5 .. Evaluation des ressources c 2 2 ans $260 000 (2) 
en crevettes, homards et 
poissons d'mersaux en 
Afrique de l6 Est 

6., Pêche exploratrice c 3 3 ans $895 000 1 
et enqu@te sur le 
d~veloppement des 
p~ches en Birmanie 

7 .. Evaluation des ressources D 1 5 ans $ 20 000 
d'après les donn~es 

$2 930 000 
concernant les oeufs et 
les larves de poissons 



SOURCE D'ASSISTANCE 
POSSIBLE 

BIRD, PNUD, bilatl!rale 11 

pa;ys 

BIRD, Banque asiatique de 
d6veloppement, PNUD, 
bilat 'rale, pays 

BIRD, Banque asiatique de 
d6veloppement, PNUD, 
bilat~rale 

BIRD, Banque africaine de 
d~veloppement, PNUD, 
bilat,rale 

BIRD, Banque africaine de 
diiveloppement , Banque 
asiatique de dt$veloppement 
PNUD, bilatt;ra.le, pa;ys 

PNUD, bilat~rale 

PNUD, bilat,rale 

PNUD, bilat~rale 
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OBSER\T ATI ONS 

Les nombres de bateaux: indiqu's entre 
parenthèses ne sont pas couverts par 
les chiffres exprimant le cont; il est 
prW\1 dans ce cas que ces ba.tea:ux seront 
fournis au titre d'un programme d'aide 
bilat,ralee 

Plus contribution par le pays de deux 
bateaux, d 8 ~quipages locaux, des frais 
d'exploitation, du personnel de contre­
partie, d'installations locales. 

Plus contribution par le pa;ys de bateaux, 
d 8 ,quipages locaux, des frais d'exploita­
tion, d'installations locales. 

Plus contribution par le pays des frais 
d'exploitation, du personnel de contre­
partie, d'installations locales (pourrait 
8tre group' administrativement avec le 
projet pr~c~dent). 

Plus contribution par le pays de deux 
bateaux et d'installations locales0 

Plus contribution par le pa.ys des frais 
d'exploitation, d 1 ~quipages locaux, 
de personnel de contrepartie, d'installa.­
tions locales. 

La plus grande partie des co~ts peut ~tre 
couverte par les projets en cours et les 
organismes existants. 

RENVOI A 
LA PAGE 

53 

54 

51 

51 

53 

53 

55 

55 

51 

54 
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PROJET PRIORITE DEBUTANT DUREE COUT NOMBRE DE 
L'ANNEE BATEAUX 

III .. ~ Etudes de Justifica.tion2 etce 

10 Possibilit3s de commercia- A 1 3 mois $ 8 500 
lisation, poissons d'mer-
saux de la mer Rouge 

2 .. Etude d'entreprises communes A 1 1 an $ 28 000 
et r'daction d'un accord et de 
textes l'gislatifs 

3 .. Etudes des ~ches de crevettes A 1 6 mois $ 16 000 
en vue de mettre au point des 
directives pour l'am'nagement 

4., Etude des problèmes monétaires A 1 3 mois $ 8 500 

5 .. Valeur accrue des ~cheries de B 1 12 mois 
thon en Afrique de l'Est 

6. Identit' des stocks de sardi- B 1 3 mois $ 8 500 
nelles dans la mer d'Oman 

7 .. Identit' des stocks de maque- B 1 3 mois $ 8 500 
rea.u. espagnol dans l'est du 
Golfe du Bengale 

a .. Attributions et structure de c 2 6 mois $ 16 000 
de l'Office r'gional pour le 
développement des p@ches 

9 .. Am3liora.tion des ba.tea.ux et c 2 2 ans $ 56 000 
de 19 ,quipement 

10 .. Inventa.ire des besoins et des C 2 2 MS $ 56 000 
si tes portuaires 

11 .. Coop,rativea et entreprises c 3 1 an $ 28 000 
gouvernementales 

12 .. Import an ce de la mangrove pour D 3 3 mois $ 8 500 
la production de crevettes et 
de poissons 

13., Production, récolte et amSna.- D 3 3 mois $ 8 500 
gement des p3ches dans les 
régions coralliennes $251 000 



SOURCE D8 ASSISTANCE 
POSSIBLE 

PNUD, BIRD, Banque 
africaine de développement, 
bilatérale 

PNUD, BIRD, Banque 
africaine de développement, 
Banque asiatique de 
développement, bilatérale 

PNUD, BIRD, Banque 
africaine de développement, 
Banque asiatique de 
développement, bilatérale 

PNUD, BIRD~ Banque 
africaine de développement, 
Banque asiatique de 
développement, bilatérale 

PNLTD, bilatérale 

PNUD, bilatérale 

PNUD, BIRD, Banque africaine 
de d~eloppement, Banque 
asiatique de développement, 
bils,térale 

PNUD, BIRD, Banque africaine 
de d6veloppement, Banque 
asiatique de d~eloppement, 
bilatérale 

PNUD, BIRD, Banque africaine 
de d~eloppement, :Banque 
asiatique de développement, 
bilatérale 

PNUD, bilat~rale 

PNUD, bilatérale 
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OBSERVATIONS 

Les travaux seront réalisés par 
les pa,ys qui prendront probablement 
une petite partie du co1lt à leur 
charge .. 

RENVOI A 
LA PAGE 

53 

49 

55 

67 

52 

52 

54 

50 

66 

66 

67 

64 

64 



PROJET PRIORITE DEBUTANT DUREE COUT NO:MBRE DE 
L'ANNEE BATEAUX 

IV. 

1. Etat-major technique A 1 5 ans $1 070 000 
de la Commission 

2. Centre régional de la A 1 5 ans s 275 000 
statistique 

3. Bureau consultatif pour A 5 ans 
les entreprises communes 
de pêche 

4., Activit~s de coordination ]3 1 5 ans 
dans le Golfe d 1Aden 

50 Activit~s d~ coordination Il 1 5 1'1,nS 

dans l'est de la mer d 1 Omo..n. 

60 Projet de stockage et de :B 1 5 ans 
r'cup~ration de renseigne-
ments sur les ressources 

7. Réu.nion sur la gestion des c 2 semaine 
pêcheries de crevettes dans 
le Golfe situé entre l'Iran 
et la Péninsule arabique 

8. Renseignements sur les c 1 1 semaine 
chaluts pour la pêche aux $ 1 345 000 
crevettes 

v. Conférences et formation 

1. Bourses et séminaires A 5 ans $ 100 000 
pour l'étude de l'aména~ 
gernent 

2. Formation en cours A 5 ans 
d'emploi 

3. Conférence sur l'accep- A 2 semaine $ 30 OOô 
tabili té et la commercia-
lisation des produits $ 130 000 

$ 4 969 500 



\OURCE D'ASSISTANCE 
t'!QSSIBLE 

i'.Nl!D 

P.NUD, bilatérale 

PNUD, bilatérale 

OBSERVATIONS 

La plupart des études de justification, etc., 
seraient probablement effectuées par l'état­
major technique; si des fonds sont prévus à 
cet effet, il faut ajouter au total $374 500 

Les organisations participantes prendront 
probablement une petite partie du coût à 
leur charge 

Les organisations participantes peuvent 
prendre une petite partie du coût à leur 
charge 

Les organisations participantes peuvent 
prendre une petite partie du coût à leur 
charge 

Les organisations participantes, y compris 
le centre régional de la statistique, 
peuvent prendre une petite partie du coût à 
leur charge 

Si la Commission prend les dispositions 
voulues, la FAO prendra à sa charge les frais 
occasionnés par les réunions 

L'état-major technique peut prendre à sa 
charge une petite partie du coût 

Les coüts doivent être inclus dans les propo­
sitions de projets 

PNUD, BIRD, Banque 
;:ifrioaine de développement, 
Banque asiatique de 
développement, bilatérale 

RENVOI A 
LA PA.GE 

44 

48 

49 

52 

54 

65 

59 

56 

63 

63 

60 
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CHAPITRE IX 

CALENDRIER DES ACTIVITES RELATIVES 

AU PROGRAMME DE L'OCEAN INDIEN 

Le calendrier ci-apr~s des travaux relatifs au Programme de l'océan Indien résume les 
activités qui se dérouleront jusqu'en janvier 1972 et signale égaler:ient la réunion du Corr.i té 
exécutif de la Commission (26 - 30 avril 1971, Rome), la Réunion des e:x:perts~conseils du 
Programme (8 - 10 septembre 1971, Rome), et la date limite (janvier 1972) pour la présenta­
tion par les pa;ys des propositions qu'examinera le Conseil d'administration du PNUD à sa 
session de juin 1972. 

4 - 29 janvier 1971 

Projet d'un "Plan pour le développement des pêches dans l'océan Indien", 
préparé par Marr et ses collaborateurs. 

Février 1971 

Examen du projet de Plan au Siège par les Directeurs des Divisions du 
Département des pêches de la FAO et leurs collègues. 

10 - 12 mars 1971 

Examen du projet de Plan par le groupe c.onsultatif de la FAO, le Comité 
consultatif pour les questions économiques. 

10 - 17 mars 1971 

Examen du projet de Plan par le Groupe consultatif de la FAO, le Comité 
consultatif pour la recherche sur les ressources de la mer. 

15 - 19 mars 1971 

Examen du projet de Plan en fonction des observations et suggestions reçues. 

4 janvier - 26 mars 1971 

Préparation (Mi tion, impression) des rapports des expert a-conseils pour la 
Réunion du Comité exécutif de la Commission - date limite d'expédition: 
5 avril 1971. 

31 mars - 6 avril 1971 

Colloque international sur l'expédition dans l'océan Indien, qui se tiendra 
à Kiel; document de Marr sur les pêcheries de l'océan Indien. 

15 - 21 avril 1971 

Réunion du groupe consultatif de la FAO et du Comité des pêches; rapport 
sur l'état d'avancement des travaux relatifs au Programme pour l'océan Indien. 

22 - 24 avril 1971 

Réunion conjointe du Comité de la Commission sur l'aménagement des stocks de 
thon dans l'océan Indien et du Comité du Conseil indo-pacifique des pêches 
sur l'aménagement des stocks de thon dans la région indo-pacifique. 
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26 - 30 avril 1971 

Premi~re réunion du Comité exécutif de la Commission des pêches pour 
l'océan Indien; présentation à la Commission, par la Comité exécutif, du 
"Plan pour le développement des pêches dans l'océan Indien" et des documents 
de référence. 

M<Ü 1971 

Envoi du Plan aux Gouvernements des Etats Membres de la Commission, ~ d'autres 
gouvernements intéressés, au PNUD, à la BIRD et aux Banques régionales. 

Mai - juillet 1971 

Visites par le Responsable du Programme dans des pavrs à économie développée 
qui s'intéressent au Plan. 

Juin - décembre 1971 

Préparation des propositions des pavrs en vue de les présenter au PNUD. 

8 - 10 septembre 1971 

Réunion des experts-conseils du Prograr.1me venant de pays à économie développée, 
afin de discuter du Plan et d'envisager le rôle que chaque pavrs pourrait jouer 
dans sa mise en oeuvre. 

Octobre - novembre 1971 

Visite du Responsable du Programme aux pcys riverains de l'océan Indien. 

Janvier 1972 

Date limite pour la présentation par les pays de propositions au PNUD en vue 
de leur eY..amen lors de la réunion de juin 1972 du Conseil d'administration. 
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CHAPITRE X 

REMERCIEMENTS 

Pour 'tablir ce rapport nous avons da mettre à contribution un grand nombre de personnes 
dont le concours nous a 't' très utile.. Le lecteur, et tous ceux qui nous ont aid's 
comprendront ais,ment que nous ne pouvons remercier chacun individuellement .. Mais nous 
sommes heureux de proc,der un bref rappel .. 

Les fonctionnaires et les repr6sentants de l'industrie des PSù'S de l'oc&an Indien n'ont pas 
leur temps ni leur collaboration aux auteurs du rapport qui ont parcouru la r6gion9 

aux consultants du Programme qui ont 6galement visit' la région et dont les 
rapports parattront dans cette mime drie .. Leur aide 'tait ~ellemen·t indispensable 

qu'ils nous ont fournis nous o:ni; e:rtrlmement pr,cieux .. L'assistance 
Repr,sentants R'sidents des Nations Unies et de leurs collaborateurs, celle du Conseiller 
agricole principal de la FAO n'a pas moins p~cieuse, qu'il s 0 agisse de leurs avis 
judicieux, de la mine de renseignements qu'ils offraient ou bien encore des mille et 
un probl~mes pratiques d'organisation transport local, h8tele, qu'ils ont rasolus 
·pour nous .. · 

projet de rapport a largement passS en revue et les suggestions qui ont ~HS 
ont permis d'en am5liorer style et d'en pr,cieer la pensSea Nous avons reçu des observa.-
tions 'crites d'taillSes ~manant d'un grand nombre de personnes (et de le'UI'S collàgues) du 
Département des de la FAO, notamment: 

Roy I .. Jackson 

H .. C .. Winsor 

Va Shah 

J0A0 Storer 

Directeur des o~rations 11 
Cabinet du S0D0ge 

Fonctionnaire technique 

Directeur de la Division des 
ressources halieutiques 

Directeur de la Division de 
l'économie et des institutions 
halieutiques 

Directeur 4e la Division des 
industries de la p8che 

rapport a examiné par deux groupes consultatifs de la FAO: le Comité consultatif 
de la recherche sur les ressources de la mer 9qui conseille aussi bien la FAO que l'UNESCO, 
et le Comité consultatif économique, auquel a recours la Division de l'&conomie et des 
institutions halieutiques. Au moment o~ ces organes se r'unissaient le rapport 'tait encore 
à l''tat de projet et il a 't' heureusement possible d'inclure cette Stude dans leur ordre c 
jour d'jà lourdement charg6. 

Le rapport a Sgaleme:ni; ata revu de três prlls par un groupe restreint, r'uni s~cialement po, 
cela et ainsi oonstitu-': 

WaP" Appleya.rd Directeur de Projet 
Proyecto P'NT.JD/FAO 449 Parou 
Apartado 97 Miraflore11 
Lima 
P6rou 



I.,J.., Silva 

Allgel Flores 108 PTE 
Mazatlan 
Sinaloa 
Mexique 

General Ma:nagel" 
~ylon Fisheries Corporation 
Colombo 
~ylan 

Outre sa pai"ticipa.tion aux aotivit&s FAO/PNUD au P'rou et en Co~e, M .. Appleyard a 't' 
n_aguêre Directeur g'n~ral de l'Internatio:nal Division de Ross Group Ltd.. M .. Morgan a une 
grande ex~rience des p8ches et il a collabor' longtemps à des programmes d'aide bilat&rale 
en Cor&e (principalement), au Pakistan et ailleurse M .. Silva est un 6conomiste qui a gravi 
les &chelems de l 3 Administration.. Peut-@tre pl us que n ° importe quel autre groupe, celui-ci 
a eu le temps d8approfondir et ses observations extr•mement pertinentes et 

ont 't6 des utiles .. 

Les estimations de co~t ont 't' aimablement fournies P&t' N .. Kajima, fonctio:m:mire 
, Service des opl;rations, que nous remercions ici .. 

Enfin• nolW ·tenons à remercier M .. Kellogg Smith qui a assur6 la mise au point du rapport; 
directeur production, en quelque sorte_ il a surveill' la frappe du manuscrit, fait 
fii}ll sorte que les illustration soient p;Nltes em temps voulu, que le manuscrit soit envoy' 
à P imprimeur à voulue, etc .. , tout ceci pour que soit respect~e la date limite 
d0exp,dition du rapport, avant la ~union du Comit~ ex,cutif de la Commission p~vue du 26 
&U 30 1971.. M .. Kellogg Smith a d1 fait de ,soit pour les 21 documents 
qui suivent dans s'rie, et la documentation destinge au Comit' êx'outif .. 
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